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PREMIÈRE PARTIE
 
 VOYAGE AU ROYAUME
 DES OMBRES

         « L’homme n’est ni ange ni bête,
 et le malheur veut que qui veut
 faire l’ange fait la bête… »
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         Karl Brandt détenait l’autorité médicale suprême sous le IIIe Reich. Sa condamnation à mort par les juges de Nuremberg n’en fut pas moins critiquée.

          

         C.D. juive contemporaine

         

      

Hambourg, 12 novembre 1972…

         La ville aux 100 000 morts, Hambourg martyre, disparaît derrière moi…

         La lande de Lüneburg, en ce matin d’automne, glaciale et sombre, offre silencieusement son immensité pétrifiée. Itsohoe apparaît, village fantomatique des landes de sorcières.

         Le paysage désolé, la maigre bruyère noire autour de moi accentuent le sourd malaise que j’éprouve depuis Hambourg, depuis le début de cette minutieuse reconstitution.

         Une maison basse, en brique rouge du pays, au bout du village désert… Le premier sourire : celui de la grande femme brune qui m’ouvre la porte.

         … Je n’aperçois pas immédiatement la frêle silhouette enveloppée de coussins et de châles assise près de l’énorme poêle en fonte. Je sais seulement que mon voyage s’achève là, dans cette pièce étroite et trop chaude, aux murs ternes, devant cette immense carte de l’ancienne Allemagne, parmi ces meubles lourds, inutiles, face à ce vieillard chauve, au regard absent, aux mains nerveuses qui ne cesseront de s’agiter tout au long de l’entretien.

         — Docteur Darnhoff ?[1]

         La voix grave parlera longtemps, très longtemps… Écho perdu des plus sombres jours de l’Allemagne du plus incompréhensible de ses héros : Karl Brandt, médecin d’escorte de Hitler, commissaire du Reich à la Santé. Darnhoff était son condisciple et ami.

         Et lorsqu’il se taira, recouvrant d’un voile obscur certains secrets inviolables par lui, il ne me restera qu’un goût amer de cendre…

         TÉMOIGNAGE POUR UN AMI

         — Si j’ai accepté de parler aujourd’hui, c’est qu’une génération nous sépare de la guerre…

         « Je l’ai connu à Munich vers 1925. Nous étions les plus fervents étudiants du professeur Sauerbruch. Il était le plus doué et le plus intelligent d’entre nous. »

         Un sourire pâle éclaire un instant le visage maigre de mon interlocuteur.

         — J’imagine que nombre de jeunes filles auraient aimé le connaître davantage, mais il était d’une telle timidité que, lorsqu’il en entrevoyait une à la sortie des cours, il m’entraînait aussitôt dans les couloirs… Il possédait une voix remarquable, presque chantante, qui nous fascinait lorsque nous l’écoutions parler médecine. Car il aimait déjà passionnément son futur métier… Je l’admirais pour cette ardeur, cette foi absolue dans sa vocation. « Vois-tu, Heinrich, disait-il, je suis païen, et pourtant, lorsque je pense à mon premier scalpel, à ma première opération, eh bien, c’est, je crois, une action de grâce que murmurent mes lèvres… »

         La jeune femme souriante qui m’accueillit, quelques instants auparavant, dépose devant nous la traditionnelle bouteille de Steinhäger et deux verres. Nous ne l’entendons pas refermer la porte. Darnhoff semble ne pas l’avoir remarquée.

         — Karl Brandt était d’une famille de médecins, comme moi. Mais je désirais devenir médecin plus par tradition que par conviction. Lui n’imaginait rien de plus beau, de plus accompli que la carrière médicale. La personnalité de mon ami, son action future s’expliquent déjà en partie à travers cet amour de la médecine et surtout de la chirurgie. Même lorsqu’il deviendra commissaire du Reich, une sorte de ministre de la Santé publique, il n’abandonnera jamais sa pratique chirurgicale. Sans relâche, il continuera à opérer à la polyclinique de Berlin… Comme si cette permanence rachetait le travail administratif ténébreux qu’il devait mener à bien sous les ordres directs d’Hitler…

         À la question que je pose au vieillard à propos de ce travail que lui-même qualifie de ténébreux, Darnhoff répond indirectement.

         — Nous avions 20 ans à l’époque, et l’Allemagne nous forçait à justifier tous nos actes. La guerre nous avait violemment secoués et la défaite, la crise effroyable de notre économie, l’inflation, la mort de millions d’hommes nous apparaissaient comme une monstrueuse injustice. À l’extérieur la honte, le massacre ; à l’intérieur la ruine, la guerre fratricide, la peur et la haine du communisme, du capitalisme. Nous vivions à Munich, au cœur de la Bavière ! Le national-socialisme représentait l’unique issue, la plus sûre espérance… Et mon ami Brandt était Alsacien d’origine ! L’un de ces déracinés allemands qui durent fuir leur pays après la guerre.

         MA TERRE QUI NE M’APPARTIENT PLUS

         Mulhouse, 8 janvier 1904. Un homme soulève le lourd rideau de velours qui cache une nuit sombre d’orage. La quiète chaleur de la pièce contraste violemment avec le ruissellement incessant de la pluie. La masse austère du temple Saint-Étienne n’offre plus que l’ombre aveugle de ses vitraux. Soudain un vagissement lointain parvient en écho étouffé. L’homme tressaille, lâchant vivement l’épaisse étoffe qui retombe avec un bruit sourd et il se retourne, l’air anxieux.

         Un instant plus tard, une porte s’ouvre. Un homme, vêtu d’une redingote noire, entre dans la pièce, un large sourire aux lèvres.

         — Félicitations, Herr Brandt. Votre fils est superbe !

         Karl Brandt vient de naître. La terre qui l’accueille ce soir-là, allemande depuis 1871, ne le restera que quinze ans encore. Le temps d’une enfance…

         Intrigué, je demande alors au Dr Darnhoff si l’adhésion de Karl Brandt aux idées nationales-socialistes ne vient pas, en partie, du fait que, Alsacien de naissance, il ait été « contraint d’émigrer en Allemagne » en 1919.

         — Je ne le dis pas, je l’affirme, reprend le vieil homme. Brandt a terriblement souffert de l’occupation française en Alsace. Il avait 15 ans et terminait à peine ses études secondaires… Excusez-moi de vous parler ainsi de l’Alsace mais, pour des milliers d’Alsaciens allemands, cette terre faisait partie intégrante de l’Allemagne…

         Darnhoff semble soudain plus ému. Ses mains tracent dans l’air des formes étranges. D’une voix basse, il continue :

         — Pour Brandt, comme pour beaucoup d’entre nous, le désir de reconquérir cette province était devenu le projet le plus cher, le plus fou peut-être aussi… Ne servira-t-il pas l’ambition forcenée d’Hitler ?… Mais la nostalgie et l’attachement à la terre natale sont un sentiment profondément ancré dans notre mentalité… Le parti national-socialiste sera pour Karl Brandt le parti vengeur, le parti de l’espoir. Retrouver un jour les pavés de Mulhouse…

         LA DÉCLARATION DU PROFESSEUR PLATE

         — Nous étions une jeunesse révoltée, désespérée, vouée au chômage. Nous avons accueilli la propagande antisémite comme une évidence… Il me faut bien du courage aujourd’hui pour oser avouer ce qu’en silence j’ai regretté si longtemps… Karl avait commencé ses études à Iéna, en Thuringe. Comme nous tous, il subit l’influence de ses maîtres.

         1923. Le grand amphithéâtre de l’université de médecine d’Iéna est plein à craquer. Des rires éclatent parmi les groupes d’étudiants. Des interpellations fusent dans une atmosphère détendue, brouhaha traditionnel des amphis d’étudiants. Soudain le professeur Plate apparaît. Son cours de zoologie est l’un des plus suivis. Sombre et sévère, il se dirige vers sa chaire. Le silence peu à peu s’installe parmi les rangs serrés.

         — J’ai, avant de commencer mon cours, une déclaration à faire devant cette assemblée d’étudiants.

         Un silence de plomb s’abat sur l’amphithéâtre. Le professeur Plate est trop sérieux pour que sa déclaration ne soit pas importante.

         Sèche, coupante, la voix tombe :

         — Je tiens à avertir ici les étudiants d’origine non aryenne, et en particulier les étudiants juifs, qu’ils devront dorénavant s’abstenir de suivre mes cours et de participer à mes séminaires. À partir de la semaine prochaine je traiterai de l’absolue contradiction du mélange des races et de l’indéfectible principe de réalité qu’est la race allemande dans sa génétique pureté…

         Stupéfaits, les étudiants se regardent. Soudain, dans le silence, un garçon brun se lève lentement, dirigeant un bras accusateur vers l’estrade.

         — Plate, s’écrie-t-il d’une voix forte, je ne vous reconnais plus le droit dorénavant de rester l’éminent professeur que j’ai respecté et écouté. Je vous dénie le droit d’exposer publiquement des théories préjudiciables à l’avenir de l’Allemagne. Je vous accuse de racisme, d’antisémitisme, de fascisme. Je vous accuse de propagande nazie au service des pires ennemis de notre démocratie.

         Un chahut monstre éclate à la suite de cette prise de parole. Des affrontements ont lieu parmi les cris et les altercations. L’amphithéâtre d’Iéna devient alors un champ de bataille.

         Le gouvernement de la province réclamera contre le professeur Plate des sanctions disciplinaires. Mais le procès n’aboutit qu’à un non-lieu, lourd de conséquences…

         À ma question sur la présence éventuelle de Brandt ce jour-là, Darnhoff me répond :

         — Non, Karl Brandt ne suivait pas cette année-là le cours de Plate, mais à Munich il participa à quelques manifestations dans le sens de la déclaration de Plate.

         Je regardai le vieillard, brûlant de lui poser la même question sur son propre comportement. Il comprit mon hésitation. La voix lointaine, il expliqua alors :

         — Si j’avais eu le caractère entier et les motivations nationalistes de Brandt, sans doute aurais-je agi comme lui, mais j’avais la chance d’être de Hambourg. Mon avenir m’apparaissait plus sûr que le sien. Je devais hériter du cabinet de mon père… Et puis quelques-uns de mes amis les plus chers étaient juifs.

         UNE POTENCE AVEC UN PENDU

         Avril 1925. L’association des étudiants en médecine de Munich manifeste bruyamment devant les locaux du rectorat. Le numerus clausus des derniers examens a été particulièrement féroce. Des cris hostiles à propos du trop grand nombre d’étudiants juifs admis aux épreuves s’élèvent au milieu des chants fascistes…

         Un peu à l’écart, deux étudiants regardent leurs camarades s’agiter. Le plus jeune, l’air gêné, inquiet, murmure à voix basse :

         — Désolé, Hirsch. Tu es pour moi aussi Allemand que nous tous ici. La propagande nationale-socialiste me fait peur. Elle cherche un responsable des malheurs de l’Allemagne ; elle ne trouve que des victimes. Les théories raciales sont comme l’arbre qui cache la forêt.

         Le grand garçon brun ne répond pas. Il hoche la tête tristement.

         Soudain, de la foule, un étudiant se précipite vers eux, agitant un livre à bout de bras.

         — Hirsch, crie-t-il ironiquement, je te rends ceci… avec mes remerciements et mes félicitations.

         Au vol, le grand garçon attrape le livre qui s’ouvre brutalement sur la page finale.

         On y a dessiné à l’encre noire une potence avec un pendu. En légende ces quelques mots : « Fin de Hirsch, 19… ? »

         — L’étudiant, dit Darnhoff, qui avait dessiné cette potence était Karl Brandt… Celui qui accompagnait Hirsch ce jour-là, c’était moi !

         Le regard de Darnhoff croise le mien. Le vieux médecin secoue la tête. L’effrayante imposture hitlérienne n’est pas loin. L’Histoire ne s’est pas encore chargée de l’enterrer. À travers la fenêtre, la grisaille de la lande semble justifier notre silence. Darnhoff reprend lentement :

         — Et pourtant Karl Brandt n’était pas un fanatique. Jamais je ne l’ai entendu tenir des discours antisémites. Je crois qu’à Berlin il avait plusieurs secrétaires juives et demi-juives dans ses bureaux. Mais il était profondément révolté contre le système corrompu qui régnait à cette époque-là. Lui aussi cherchait des responsables… Cela vous paraîtra peut-être curieux mais son idéalisme et sa foi en la médecine faillirent le faire partir en Afrique avec Albert Schweitzer.

         « JE PARS AVEC LE DR SCHWEITZER AU CONGO »

         Je suggérai à Darnhoff de me parler plus précisément de ce que j’appelai « l’affaire Schweitzer ».

         — L’époque « Schweitzer » est déterminante dans la vie de Brandt… Nous travaillions depuis 1928 ensemble dans la Ruhr industrielle. À Bochum. À l’hôpital Bergmannsheil, dans le service du professeur Magnus… Mais je vous en reparlerai… Le passage à Bochum est aussi très important pour comprendre son adhésion au parti et à Hitler.

         « Karl Brandt admirait profondément les travaux du professeur Schweitzer, Alsacien comme lui. Je sais qu’il lui rendit visite plusieurs fois lorsque nous étions à Bochum. L’intelligence, le dévouement, la science du professeur semblaient exercer sur lui une influence extraordinaire. Il m’en parlait comme d’un homme de qui il avait tout à apprendre. Un jour, il vint me trouver chez moi. Il avait un air heureux qui me surprit : « Heinrich, me lança-t-il en entrant comme un fou, je pars… » et avant que je puisse dire quoi que ce soit, il ajouta d’une traite : « Je pars, je pars avec Schweitzer au Congo. Il est d’accord. Il m’emmène… » Hélas !… que ne fût-il parti ! Mais le sort des nationalités en décida autrement pour lui. La France exigea pour ce départ qu’il fasse son service militaire dans l’armée française et par conséquent, qu’il prenne la nationalité française. Lui ! Un Alsacien allemand… Il me confia à cette époque, comme s’il prévoyait intuitivement son avenir, que jamais pareille déception n’avait été aussi cruellement ressentie par lui. « Eh bien, avait-il ajouté d’un ton amer, si je ne peux mettre ma science, mon dévouement, mon courage au service des pestiférés de Lambaréné… je les mettrai au service des pestiférés de l’Allemagne ! »

         « Il songeait aux malheureux mineurs que nous soignions à l’hôpital de Bochum. Sans doute est-ce à ce moment-là que Karl Brandt entrevoit son destin. Et je crois pouvoir affirmer aujourd’hui que Schweitzer et Hitler ont été les deux personnages qui l’ont le plus marqué. Ses deux modèles. Ses deux miroirs. »

         Je songe à Karl Brandt : son sens de l’organisation, sa passion du travail médical, son acharnement à mener jusqu’au bout la mission assignée. Que n’aurait-il pu accomplir auprès d’un homme comme Schweitzer !

         « NOUS AVIONS UNE TELLE HABITUDE DE LA MORT DES AUTRES ! »

         La voix de Darnhoff me ramène à la réalité.

         — À Bochum, le travail était harassant. Nous opérions tous les jours. Soit en compagnie du professeur Magnus, soit en compagnie du professeur Rostock dont vous avez sûrement entendu parler puisqu’il fut acquitté au procès de Nuremberg…

         « Un jour que nous étions de garde aux urgences, ensemble, un appel téléphonique nous avertit qu’un effondrement de poutrelles de soutènement avait provoqué un accident grave aux mines de Bertinghem. Nous préparâmes l’accueil des blessés. Ce fut un spectacle affligeant. Les ambulances nous amenaient sans cesse des blessés gravement atteints. Nous n’avions encore jamais, Brandt et moi, vécu de pareils drames…

         « Certains blessés étaient évanouis ou dans le coma. Mais d’autres étaient encore lucides et souffraient au-delà de toute mesure… Vous savez… le plus dramatique pour nous médecins était que nous discernions très vite que beaucoup d’entre eux ne pourraient survivre. Je me souviens d’une scène qui nous bouleversa l’un et l’autre. Nous traversions la salle des urgences ; l’un des blessés qui avait été atrocement touché aux jambes et au bassin accrocha convulsivement la blouse de Brandt. Il se mit à hurler :

         « — Docteur, je vous en supplie, débarrassez-moi vite… Je n’en peux plus… Vous ne pouvez plus rien pour moi, c’est trop tard… Docteur, je veux mourir, vous m’entendez, je veux mourir. »

         « Ses paroles devinrent indistinctes et il continua à hurler de souffrance, malgré la morphine. Brandt dut lui ouvrir la main de force pour que le malheureux lâche sa blouse. Il mourut quelques instants plus tard.

         « Nous apprîmes par un brancardier qu’il était resté trois heures pris sous un éboulis à attendre qu’on le dégage. Brandt était livide et moi je ne savais plus que faire. Et pourtant nous avions une telle habitude de la mort des autres… Je ne sais pas si vous comprendrez… Je ne veux pas justifier Brandt, mais peut-être a-t-il accepté de s’occuper, quelques années plus tard avec Bouhler, du monstrueux problème de l’euthanasie en partie à cause de ce que nous vivions quotidiennement à Bochum. Avez-vous entendu la plainte horrible d’un moribond alors que vous, médecin, ne savez faire autre chose que le laisser hurler de douleur quelques minutes de plus ? Je ne sais quelles considérations influencèrent, plus tard, l’attitude de Brandt. Mais je me souviens de lui, ce soir-là ; je ne peux pas vous expliquer… C’est impossible. »

         Bien qu’il s’en défende, je vois que Darnhoff essaie ici de justifier la participation future de Karl Brandt à l’action hitlérienne pour l’« euthanasie ». Je lui demande alors s’il a déposé au procès de Nuremberg.

         — Témoigner ? et de quoi mon Dieu ? me répond-il en sursautant, l’air surpris. Les juges de Nuremberg ne parlaient que de responsabilité directe ou indirecte… Moi, je parle motivations… Ils n’entendaient écouter que des témoignages concernant des actes, des faits, des dates, des expériences nazies… Moi, j’interprète, j’essaie de comprendre la personnalité d’un ami, un univers…

         « À partir de 1934, Brandt disparaît totalement de ma vie. Je suis médecin et chirurgien de quartier à Hambourg ; il devient médecin d’escorte du Führer. Je reste un obscur fonctionnaire ; il devient l’un des premiers personnages du IIIe Reich… De quoi aurais-je pu témoigner ?… (Ici, la voix hésite. Darnhoff semble bouleversé tout à coup) et puis…

         « Et puis, reprend-il, Karl Brandt a été jugé comme criminel de guerre à Nuremberg… On dit que des « preuves irréfutables » l’ont accablé. Mais je sais que les Américains eux-mêmes ont tout fait pour obtenir sa grâce après le jugement de Nuremberg qui le condamnait à la peine capitale. Malheureusement l’ordre d’exécution arriva au commandement militaire avant que les autorités centrales aient pu finalement prendre une décision à Washington… Lorsque je l’ai appris… je… j’ai été bouleversé. Je n’ai pas compris. Mais ce que j’affirme fortement aujourd’hui, Karl Brandt l’avait dit avant moi dans ses dernières paroles : « Le prétendu jugement d’un tribunal militaire américain est l’expression formelle d’un acte de vengeance politique. »

         Darnhoff se tait brusquement. Le ton acerbe de ses derniers mots me surprend à peine. Je savais en venant l’écouter qu’il désapprouvait totalement le jugement de Nuremberg en ce qui concerne Karl Brandt.

         Rêveur, à présent, le vieux médecin semble se répondre à lui-même. Je n’ose l’interrompre.

         LE GRONDEMENT SINISTRE DES FORTERESSES VOLANTES

         — Je ne l’ai revu qu’une seule fois, le 15 juillet 1944. Ici même à Hambourg, après des raids aériens particulièrement meurtriers.

         Ce jour-là, les sirènes d’alerte de Hambourg avertissent la population civile avec une demi-heure de retard. Affolés, les gens se ruent vers les centaines d’abris souterrains de la ville. Depuis un quart d’heure, les grondements sourds des bombardiers alliés annoncent les raids les plus mortels que l’Allemagne du Nord connaîtra…

         Les chantiers navals sont détruits à 70 %, le complexe sidérurgique et industriel à 80 %. Le centre de la ville, les quartiers résidentiels, les hôpitaux, les écoles sont pilonnées pendant trois heures sans interruption.

         Le grondement sinistre des forteresses volantes s’est tu dans le ciel où montent les flammes du brasier.

         … Un homme en uniforme tente d’enrayer la panique. L’organisation des secours dans ce qui fut le plus grand port de l’Allemagne hitlérienne sera son œuvre. Cet homme, c’est Karl Brandt.

         Sur des kilomètres carrés, submergée par les bombes incendiaires au phosphore, la ville brûle, le bitume fond et bouche les orifices d’aération des abris. Des milliers de morts asphyxiés, des milliers de blessés, des dizaines de milliers de sans-abri. Le ululement des sirènes d’ambulances, de celles des vedettes de la police maritime ne va pas cesser pendant plusieurs jours. Tous ceux qui à Hambourg sont encore valides : médecins, infirmiers, soldats, civils hagards, obéissent aux ordres précis et efficaces du médecin d’escorte du Führer.

         Cet homme qui organise sur le tas l’évacuation des blessés vient d’être nommé par Hitler aux plus hautes responsabilités de l’État dans le domaine de la Santé. À Nuremberg, il déclarera :

         « Dans cet office, je représentais la plus haute autorité du Reich. Ce décret me donnait les moyens d’exécuter mes fonctions de coordination et d’émettre des directives. Je puis citer en exemple l’évacuation par voie aérienne des blessés, les trains sanitaires, la collaboration avec l’industrie, la création de nouveaux hôpitaux là où ils avaient été détruits, la charge de prendre soin des villes très bombardées de l’Allemagne occidentale… »

         J’entends Darnhoff murmurer : « Et sans doute bien d’autres questions de santé plus redoutables… »

         Ce 15 juillet 1944 Brandt, en tournée d’inspection dans le Nord, assiste à la débâcle complète, au manque d’organisation total des services de transports dépendant de la police de la ville. Il mettra plusieurs heures pour joindre le chef de la police qui, absent, n’a laissé aucun ordre !

         « C’EST TOI QUI AURAS LA MEILLEURE PART »

         Le vieillard s’est tassé un peu plus dans son fauteuil. Les années n’ont pas effacé le drame vécu par l’homme et le médecin. Il poursuit d’une voix rauque, les mains agitées par un léger tremblement :

         — Karl Brandt vint me voir chez moi, le soir de ce jour infernal… J’étais moi-même épuisé… Lui semblait vieilli, j’eus presque du mal à le reconnaître… Les traits marqués… la fatigue bien sûr, mais il paraissait très las… psychologiquement. J’aurais aimé pouvoir parler avec lui de ce que nous vivions en commun, de cette peur qui m’envahissait en face de l’avenir. Mais il parla peu, nous n’échangeâmes à vrai dire que des banalités. Ses pensées semblaient ailleurs… Et je n’osais lui poser trop de questions sur ses responsabilités nouvelles, sur ce qu’il devait savoir de l’état général de l’Allemagne. Il n’était pas seul… des officiers l’accompagnaient. Personne, en fait, n’osait parler, comme si notre silence dans cette ville, où la souffrance était partout, pouvait conjurer la catastrophe.

         « Il se leva et j’eus de la peine à le voir partir. Il me serra longuement la main avec une émotion que je ne lui connaissais pas. Il se retourna sur le seuil et me dit :

         « — Heinrich, de nous deux, c’est toi qui auras la meilleure part… »

         « Je dus avoir l’air stupéfait car il ajouta précipitamment :

         « — Quant à moi… je ne regrette rien… quoi qu’il arrive, tu sais !… Ce que j’ai fait, je devais le faire… Notre peuple et notre Führer le savent et je leur serai fidèle jusqu’au bout. »

         « Puis il se tut, visiblement ému. Je ne sus que répondre. Nous nous serrâmes la main une dernière fois. Sa voiture et son escorte disparurent dans les rues détruites. Je ne devais plus le revoir. »

         De la cuisine nous parviennent des bruits familiers de vaisselle. Darnhoff soupire. Le présent s’installe de nouveau entre nous. Le déjeuner pris en commun dans la vaste salle à manger nous permet de reprendre plus sereinement notre conversation. Darnhoff me montre une lettre qu’il a reçue de Brandt, datée du 16 décembre 1931. Cette lettre semble témoigner que c’est bien au cours de son passage à Bochum qu’il adhère sans condition aux idées nationales-socialistes.

         LA TRÈS NOIRE ANNÉE 1931 OU L’ÉVEIL À LA POLITIQUE

         « Noël approche, Heinrich (…) Je ne supporte plus le regard des gens dans la rue (…) Partout une misère noire (…) Des files aux portes des usines, aux portes des magasins (…) Aux portes des églises (…) Je me suis rendu à des réunions du parti national-socialiste. Je suis en contact avec un groupe intéressant (…). Il faut faire quelque chose. L’Allemagne est en train de crever (…) Il y a eu des bagarres très violentes entre nationaux-socialistes et communistes (…) Ceux-là sont fous (…) Ils veulent s’allier, comme durant la dernière guerre, avec nos pires ennemis (…) Et les bourgeois d’ici sont presque tous juifs (…) Pas d’accord ! (…) Pourquoi les communistes sont-ils aussi juifs ? (…) Et la France pendant ce temps qui continue d’occuper l’Alsace… »

         En effet, l’époque dans laquelle cette lettre s’inscrit est la plus noire de l’histoire allemande. Même après la capitulation sans conditions de 1945, l’Allemagne ne connaîtra pas une telle misère. Que l’on songe que c’est l’époque où le mark n’a plus aucune valeur. Les historiens ont rapporté l’anecdote de la petite valise remplie de billets pour aller acheter un pain. Cette anecdote est exacte.

         De septembre 1930 où les nationaux-socialistes obtiennent 18 % des voix, aux élections de 1932 où ils font élire deux cent trente députés au Reichstag, la crise s’aggrave. Le nombre des chômeurs atteint sept millions, la monnaie s’effondre. Le spectre de la faim et de la misère hante l’Allemagne. La crise mondiale se répercute durement sur ce pays encore traumatisé par une défaite qu’il n’a pas acceptée. Et la dette de guerre n’est pas encore épongée. Elle ne le sera jamais.

         Les boucs émissaires habilement dénoncés par la propagande nationale-socialiste ne manquent pas : les politiciens traîtres, les communistes et les juifs.

         En janvier 1932, dans l’atmosphère tendue d’une réunion du parti nazi où se côtoient chômeurs, idéologues et hommes de main, Karl Brandt décide d’adhérer. Les discours enflammés contre ceux « qui ont assassiné l’Allemagne » sont entrecoupés de promesses aux Allemands, peuple de seigneurs. Lui, jeune chirurgien, vit à l’hôpital, quotidiennement, au milieu de la misère et de la détresse. Dans la rue il croise les longues files d’attente aux portes des magasins. Il ne reniera jamais ce qu’il crut être alors la voie du salut. Il affirmera devant le tribunal de Nuremberg :

         « En 1932, j’adhérai au parti pour des raisons sociales. J’étais, à cette époque, assistant de chirurgie dans la Ruhr où le chômage et l’insécurité étaient très grands. »

         À la même époque Brandt devient également membre de la Ligue nationale-socialiste des médecins. Il y mettra toutefois une condition lourde de conséquences : « Celle de n’exercer aucune activité ni dans la S.S., ni dans la S.A. » Quelques années plus tard le médecin nazi Conti, un de ses adversaires les plus acharnés, et Bormann, l’éminence grise du régime, se serviront de cette condition pour le déconsidérer aux yeux de Hitler.

         L’ACCIDENT DU DESTIN

         Reprenant le cours de notre entretien, je demande au vieux médecin comment Karl Brandt est devenu le médecin personnel d’Hitler.

         — Le hasard est une chose étrange. Tout a commencé avec un accident, murmure Darnhoff.

         Le 10 juin 1933, les Mercedes noires du Führer foncent à tombeau ouvert à travers la campagne allemande. Hitler et sa suite viennent de quitter Berchtesgaden pour Berlin. Le nouveau chancelier du Reich est pressé. Il a donné l’ordre d’économiser le temps. Sa nièce, qui fait partie du voyage, est montée avec ses amis dans la seconde voiture conduite par l’aide de camp du Führer : William Brüchner.

         Deux officiers d’état-major suivent le cortège dans la troisième voiture, accompagnés de Karl Brandt et de sa fiancée, Annie Rebhorn…

         En effet, un an auparavant, en 1932, Annie Rebhorn, championne du monde de natation, amie personnelle de Hitler qui l’admirait pour sa beauté et sa force de caractère, lui avait présenté son fiancé, encore jeune assistant de chirurgie à Bochum. Depuis cette époque les deux jeunes gens participaient assez souvent aux déplacements privés et aux soirées intimes du nouveau chef de l’État…

         Soudain, à la sortie de Reit-im-Winkel, la voiture de Brüchner dérape. Un pneu avant vient d’éclater. D’un coup de volant, le conducteur essaie de redresser, mais la voiture, déséquilibrée, escalade le talus, roule quelques instants sur l’herbe et bascule dans le fossé. Les deux autres Mercedes freinent brutalement. Les portières claquent. Tous se précipitent autour de la voiture disloquée. On entend la voix inquiète d’Hitler crier le nom de sa nièce.

         — Frehel ! Frehel !…

         Le malheureux Brüchner, à demi évanoui, est plié en deux sur son volant. L’oreille gauche saigne.

         — Attention, crie Brandt en s’approchant, ne le sortez pas ainsi. Il a peut-être une fracture du crâne… Tandis que Hitler, son chauffeur et Annie Rebhorn s’occupent de la jeune Frehel légèrement contusionnée et de ses amis, Brandt, aidé d’un des officiers, allonge avec précaution l’aide de camp sur le bas-côté. L’autre officier est parti en trombe chercher du secours.

         À l’hôpital de Traunstein, le bourg le plus proche, Karl Brandt procédera lui-même à l’opération. Le personnel, impressionné par l’arrivée d’aussi puissants personnages, lui apporte un soutien sans réserve. Après deux heures et demie d’intervention Brandt sortira épuisé mais soulagé du bloc opératoire. Brüchner est sauvé.

         Hitler est là. Il attend le jeune chirurgien. Il n’a pas voulu repartir.

         — Karl Brandt, lui dira-t-il en lui serrant la main, je vous félicite. Vous venez de donner l’exemple d’une complète maîtrise de vous-même et d’une grande efficacité. De plus, vous me prouvez que vous êtes un excellent chirurgien. Je tiens dorénavant à vous avoir à mes côtés à chacun de mes déplacements. Vous serez mon médecin d’escorte.

         Puis, d’un ton moins solennel, il ajoute en souriant :

         « Avec un spécialiste du crâne et de la colonne vertébrale je ne risque plus qu’une jambe cassée, n’est-ce pas ? Je vous demande donc de rester avec mon fidèle Brüchner jusqu’à son complet rétablissement. »

         Karl Brandt est conquis définitivement par la chaleur avec laquelle le Führer lui témoigne son admiration. Ce jour-là, le destin pour lui s’accomplit. Entre Schweitzer, le médecin des oubliés, et Hitler, le futur exterminateur des faibles, les dés ont choisi. Influençable, à la recherche d’un modèle, Brandt subira la force du chef comme on accepte l’évidence : en aveugle.

         Sa vie dorénavant appartiendra au Führer. Il vient de trouver son modèle et son guide. Il a 29 ans.

         ASCENSION SCIENTIFIQUE

         Darnhoff poursuit :

         — À l’automne de 1933, Brandt revint à Bochum. Je le trouvai changé. Sa rencontre avec Hitler au moment de l’accident de Brüchner l’avait complètement transformé. Une nouvelle assurance l’animait. Totalement rassuré sur son avenir, profondément confiant dans celui « qui allait rendre à l’Allemagne sa dignité et sa souveraineté », décidé, plus que jamais, à poursuivre sa carrière scientifique et chirurgicale, il se remit au travail avec une ardeur et une fougue qui m’impressionnèrent.

         « C’est à cette époque qu’il commença à écrire, en collaboration avec le professeur Magnus, un certain nombre d’articles d’une valeur incontestable sur les fractures du crâne et les blessures de la moelle épinière.

         « Brandt était en train de devenir non seulement l’un des plus grands chirurgiens du Reich mais aussi un théoricien médical des plus avertis.

         « … J’étais très fier d’être son ami… Il venait d’épouser Annie Rebhorn et très souvent je passais de longues soirées chez eux à bavarder et à écouter de la musique, car les Brandt adoraient la musique classique… Ils étaient tous deux extrêmement cultivés. C’est, à mon avis, l’une des causes de la jalousie future des Himmler et des Conti à l’égard des Brandt…

         « Je me rappelle une discussion que nous avions eue un soir de cette époque dans le salon paisible des Brandt. Il me dit une chose qui me frappa. Par la suite, au courant de ses démêlés avec l’entourage politique d’Hitler, je devais souvent me remémorer ses paroles :

         « — Vois-tu, Heinrich, me dit-il, on essaye trop de faire prévaloir la politique à l’université. On ne se rend pas compte que la science et les recherches n’ont rien à voir avec elle. »

         « Il défendait toujours devant des membres du parti l’autonomie de la science. Je l’ai vu plusieurs fois se disputer violemment à cause de cela… Vous savez certainement qu’il s’opposa en 1944 à la fermeture des universités… Comment put-il concilier cette idée avec les directives d’Hitler ? Je ne sais… Mais Brandt était trop intègre pour accepter n’importe quelle décision du Führer à ce sujet… Non, je crois plutôt qu’Hitler ne lui confiait que des missions strictement médicales… Pour la « basse besogne » Himmler et le médecin nazi Conti étaient là.

         « Cette conversation avait lieu quelque temps avant que Brandt ne parte s’installer définitivement à Berlin en compagnie du professeur Magnus et du professeur Rostock… en 1934. La même année, je retournai à Hambourg. Je reçus souvent de ses nouvelles. Je ne le revis qu’une fois… en 1944. Je vous en ai déjà parlé. Il m’écrivit qu’il était attaché à l’état-major d’Hitler. Que, par ailleurs, il travaillait avec les sommités médicales les plus sérieuses : Lexer, von Muller, Hiess. Il ne comptait absolument pas abandonner son travail de chirurgie à la polyclinique de Berlin… »

         Après le café, la chaleur irradiée par le Steinhager nous engourdit quelque peu. Plus détendu qu’au début de notre entretien, Darnhoff semble même prendre un certain plaisir à son récit.

         « APPELEZ BRANDT IMMÉDIATEMENT ! »

         En 1934, juste avant de quitter Bochum, Brandt attend des nouvelles de Berlin avant d’accepter les différentes propositions qui lui sont faites.

         Mais, à Berlin, Hitler se débat entre une opposition de gauche qu’il réprime sauvagement et les nécessités de la reconstitution de l’économie allemande. A-t-il oublié le jeune chirurgien qui sauva la vie de son aide de camp ? Peut-être. Mais Brüchner, lui, ne l’oublie pas.

         Un jour de juin 1934, dans son bureau de la chancellerie, Hitler se prépare à rejoindre Mussolini à Venise. Depuis la veille, les réunions se succèdent avec Goebbels et Goering. Cette première rencontre avec le « Duce », le « frère fasciste », est minutieusement préparée. Hitler jubile du coup porté aux Franco-Anglais… Mais s’inquiète en privé, devant Brüchner, d’un attentat possible. Celui de Munich n’est pas loin…

         — Mon Führer, répond l’aide de camp, il faut prévoir une escorte fidèle. Permettez-moi de demander à Karl Brandt de vous accompagner en tant que médecin personnel.

         Hitler se frappe le front en s’exclamant :

         — C’est cela, appelez Brandt immédiatement. Dites-lui de nous rejoindre à Munich. Vous pourrez lui dire aussi que je tiens à ce qu’il soit présent à Berlin auprès de moi.

         Brüchner se précipite aussitôt au téléphone.

         — Brandt ? Ici Brüchner. Je vous téléphone de la chancellerie du Reich. Rendez-vous à Munich. Vous rejoignez l’escorte de notre Führer qui se rend à Venise… Non… Ne me remerciez pas… Je vous dois une sacrée cicatrice à la tête !…

         Le vieil homme, à mes côtés, allume une cigarette. Par la fenêtre embuée, il regarde la lande dont l’étendue monotone se confond avec le ciel gris.

         — Vous savez, je n’ai revu Karl Brandt que deux ou trois fois après son voyage à Venise. Il déménageait et était très préoccupé par ses nouvelles fonctions dont il pressentait l’importance. Mais il m’a longuement parlé de ce qu’avait été pour lui ce premier contact avec la vie politique du Führer.

         LE LENDEMAIN DU CONCERT AU PALAIS DES DOGES

         Les dictateurs ne s’entendent pas toujours entre eux…

         14 juin 1934. Sous les ailes de l’avion où Hitler et son escorte ont pris place se dessine la lagune de Venise. La ville prestigieuse semble attendre.

         Un dernier virage, un dernier choc, l’avion roule sur la piste de l’aérodrome de San Nicolo. Il est dix heures.

         Mussolini, en grand uniforme, accueille son invité. Hitler, sanglé dans un long imperméable jaune, un chapeau de feutre marron à la main, se dirige avec son escorte vers un canot automobile. L’accolade a été brève.

         Partout fusent sur le passage des deux dictateurs les cris de Duce, Duce. La foule de Venise est en délire. Mussolini, rayonnant, salue de la main. Hitler, grave, ne dit rien. Karl Brandt, assis à côté du chef S.S. Sepp Dietrich, écoute, rêveur, les acclamations populaires. Il pense sans doute à ce que sera l’Allemagne lorsque le national-socialisme aura eu le temps d’accomplir son œuvre. Mussolini, lui, est au pouvoir depuis douze ans !

         Le Duce reçoit les Allemands en grand seigneur. Il utilise à fond, pour cette rencontre qu’il veut historique, les fastes de Venise.

         Le 14 juin à 13 heures, il offre un déjeuner à la villa royale de Sta où jadis Napoléon séjourna.

         Le soir, c’est un concert dans une salle somptueuse du palais des Doges. Les acclamations de la foule et les cris de Duce, Duce ! empêchent d’entendre une seule note !

         Le 15 juin, Hitler et Mussolini se rencontrent en tête à tête au golf des Alberoni. Le ton monte entre les deux hommes.

         Le soir, Hitler offre un dîner suivi d’un bal. Le Führer est énervé. Il s’approche de Karl Brandt et ironise en imitant l’accent italien : « Duce, Duce ! il faudra que les Italiens apprennent à compter avec la réalité de l’Allemagne ! » Karl Brandt, qui a compris, répond en souriant : « Le national-socialisme est encore jeune, mon Führer. Nous inviterons un jour Mussolini en Allemagne et nous lui montrerons notre œuvre. » Hitler acquiesce et ajoute, martelant ses mots : « Le peuple allemand a un destin qui doit s’accomplir, quoi qu’il arrive… »

         La rencontre entre Hitler et Mussolini à Munich, en 1937, donnera raison à Brandt. Alors les rôles seront effectivement inversés.

         L’UNIFORME S.S. : UNE OBLIGATION MORALE ET UN ORGUEIL

         Intrigué par les relations de Brandt avec la S.S., je demande à Darnhoff de dire ce qu’il en connaît…

         — Comme tout jeune Allemand gravitant autour d’Hitler, me répond celui-ci, Brandt admettra bientôt sans réserve qu’un honneur soit attaché à l’appartenance aux S.A. puis aux S.S. En adhérant à la Ligue nationale-socialiste des médecins, il avait refusé initialement d’exercer une activité parmi les S.A. et les S.S., peut-être alors pour de simples raisons d’emploi du temps et parce que son adhésion se fondait d’abord sur les « raisons sociales » dont il parlera. Mais indépendamment de son hostilité à Himmler, il déclarera à Nuremberg, alors que tout le monde condamnera le corps d’élite nazi :

         « Je n’ai jamais considéré les S.S. comme un groupe d’hommes réunis pour commettre des crimes, surtout les Waffen S.S. Si je pense aux jeunes officiers des Waffen S.S. qui servaient au quartier général d’Hitler comme ordonnances, trois ont été tués et le quatrième blessé. De sorte que, quand je porte cet uniforme, c’est toujours avec le sentiment d’une obligation morale spéciale et avec orgueil. »

         « Cette phrase, reprend Darnhoff, est caractéristique de Karl Brandt. Même inculpé d’avoir couvert les pires crimes, il ne reniera jamais le passé. Certains parleront d’aveuglement, confinant à l’ineptie. Moi je dirais plutôt logique et rigueur d’un esprit fidèle à ses convictions et à celui qui les incarnait…

         « Je sais que, après son voyage à Venise, il fut transféré aux S.S. et, pendant la guerre, affecté au quartier général de Hitler, dès 1940, puis aux Waffen S.S., sans exercer de commandement, ni diriger d’unités, selon ses vœux. Il restait dans l’armée ; mais, bien entendu, ses activités étaient uniquement médicales et chirurgicales. Sauf lorsqu’il devait s’occuper de la coordination et de la mise au point de l’ensemble des mesures médicales provoquées par la guerre. En 1943, il avait le grade honorifique de médecin général dans l’armée et dans la S.S., ce qui montre l’exceptionnel attachement d’Hitler à son égard.

         « Par contre, s’il respectait les combattants de la Waffen S.S., ses rapports avec Himmler étaient des plus tendus. Je crois que Himmler n’appréciait absolument pas la présence du jeune médecin auprès d’Hitler. Certains avancent que c’est lui qui, indirectement, envoya à Hitler le fameux Dr Morell, par l’intermédiaire du photographe du Führer, afin de supplanter le jeune Brandt. En tout cas, si cette supposition est vraie, il a dû par la suite s’en repentir férocement car, en fait d’intrigues, le sieur Morell en provoqua plus d’une… Et, entre autres, contre lui, Himmler ! »

         PREMIÈRE MISSION ET MONTÉE DU CHARLATANISME

         — Je me souviens d’un autre fait, relativement important je le crois dans ce portrait d’un ami que j’évoque ici pour vous. Il me le raconta dans l’une de ses lettres datée de 1936.

         Le 2 avril 1936, le Dr Brandt se présente à la chancellerie. Il a été convoqué le matin par Hitler. Les visages qu’il croise sont impassibles. L’officier d’ordonnance qui l’introduit le salue, sans un mot. Le médecin fronce les sourcils. L’atmosphère lui paraît tendue. Assis derrière son bureau, Hitler écrit à la hâte, comme à son habitude. Brandt, silencieux, attend. Le Führer lève enfin les yeux, reste un instant songeur, puis déclare très vite :

         — Brandt, j’ai besoin de votre compétence. On vient, par l’intermédiaire du maréchal Goering, de me communiquer la nouvelle qu’un certain von Brehmer, de Nuremberg, aurait découvert l’origine du cancer. Êtes-vous au courant ?

         Le regard bleu fixe Brandt, un instant décontenancé, répond :

         — Non, mon Führer, je l’ignorais…

         — L’histoire est peut-être fausse, marmonne Hitler, mais… Mais si cela est vrai, la découverte est capitale pour l’Allemagne ! Je veux savoir exactement de quoi il retourne scientifiquement… Si ce Brehmer a trouvé quelque chose, nous montrerons au monde ce dont l’Allemagne est capable sous l’égide du national-socialisme !

         Brandt regarde Hitler s’enflammer. Son expérience de médecin et ce qu’il sait de la montée du charlatanisme l’incitent à la prudence. Sans lui laisser le temps d’argumenter, Hitler s’approche de lui :

         — Allez vous rendre compte sur place. Je veux que, dans un mois au plus tard, cette affaire soit réglée.

         Karl Brandt s’envole pour Nuremberg. Von Brehmer est un charlatan. Il a réussi à se ménager l’appui de Goering mais ses découvertes sont une pure et simple escroquerie. Il fait photographier des seins de femmes atteintes d’une tumeur cancéreuse et publie la photo avec la mention : AVANT, puis utilise les photos d’un organisme sain qu’il publie avec la mention : APRÈS.

         Brandt, outré, dénonce catégoriquement la fraude. Entre temps, l’idéologue Streicher publie des articles dithyrambiques sur von Brehmer.

         Brandt est quasiment interdit de séjour à Nuremberg. Il se voit conseiller par le chef de la police de la ville de ne plus jamais y remettre les pieds ! Hitler, à qui Brandt fait son rapport, lui confie en aparté :

         — N’allez pas à Nuremberg sans moi…

         Le Führer assortit ce conseil d’une amicale poignée de main. Mais le mal semble profond. Qui, dans l’avenir, l’emportera ? Les charlatans ou les médecins ?

         À l’évocation de ce fait troublant, le Dr Darnhoff a un geste las.

         — Peut-être pouvons-nous dire aujourd’hui, pour répondre à ces questions, que la médecine nationale-socialiste, par le tournant qu’elle prit dès 1925, possédait en germe la mauvaise plante de ce charlatanisme qui fleurit si bien par la suite… Et qui faillit réussir à détruire l’Université, sans l’opposition énergique d’hommes comme Karl Brandt !

         EN « FILS ADOPTIF »

         Il était tard. Le soir noyait la lande dans la pénombre. Je compris que notre entretien touchait à sa fin.

         Depuis longtemps une question me préoccupait. Je demandai au vieux médecin ce qu’il pensait de la nature des rapports entre Hitler et Karl Brandt. Il sourit et eut un geste vif de la main :

         — Je vais vous répondre par une anecdote. Albert Speer, qui fut l’un de ses amis les plus intimes, raconte dans ses Mémoires que Brandt fit un jour beaucoup rire Hitler aux dépens de Molotov et de sa suite qui vinrent à Berlin en 1940. Les Russes en effet faisaient ébouillanter leurs assiettes et leurs couverts par crainte des microbes… Ce petit fait l’a beaucoup frappé.

         « Brandt voyait presque quotidiennement Hitler, dans une tout autre atmosphère que celle de la scène politique. C’était un peu une atmosphère de famille, vous comprenez…

         « Hitler a fait de lui son médecin d’escorte, parce qu’il avait sauvé la vie à Brüchner… C’était une confiance spontanée… Brandt a vécu jusqu’en 1945 presque en « fils adoptif », dans l’intimité du Führer… Parce qu’un jour celui-ci se l’était attaché… Impulsivement… Et puis en 1945, il le condamnera à mort, persuadé tout aussi spontanément que son médecin l’a trahi… La décision ne sera pas plus réfléchie, les machinations des Bormann et des Conti feront le reste… C’est très étrange. Si Speer ne lui avait pas sauvé la vie en le faisant venir chez lui, Brandt serait mort sur l’ordre même de celui qui, un jour de 1933, en avait fait pour onze ans un de ses fidèles les plus intimes. Cinq ans de guerre avaient changé beaucoup de choses… »
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         Victor Brack mobilisa les médecins allemands et justifia les atroces expériences médicales nazies au nom de l’efficacité au service de la victoire allemande.

          

         C.D. juive contemporaine

         

      

DEUXIÈME PARTIE
 
 LA MÉDECINE ALLEMANDE :
 MOLOCH AUX PIEDS D’ARGILE

         « On se demande souvent d’où viennent toutes ces forces démoniaques, ces écorcheurs et ces meurtriers dont personne pourtant ne devinait l’explosion au sein de notre peuple. Et cependant, ces forces y existaient en puissance comme la réalité le prouve maintenant. La nouveauté, c’est qu’elles deviennent visibles, et qu’en se donnant libre cours, elles peuvent nuire aux hommes. Cette mise en liberté est notre œuvre et notre faute commune ; en rompant nos propres liens, nous les avons déchaînées… »

          

         Ernst JÜNGER, Journal de guerre, 11 avril 1943.

          

         Dans la lettre que le Dr Conti, président de la Chambre des médecins du Reich, écrivit avant de se suicider à l’officier interrogateur américain, une phrase peut à bon droit nous étonner :

         « Il est très triste de terminer ainsi une vie de bonnes intentions et de fidèles devoirs… »

         On croit assurément rêver. Comment un des plus hauts responsables, avec Karl Brandt, des services de santé nazis, peut-il être convaincu de sa bonne foi ? Le paradoxe n’est, en fait, qu’apparent. L’organisation de la médecine nationale-socialiste, qui ne fut le plus souvent qu’une industrie de la mort, a été fondée sur des principes clairs. Son intention première, son but profond est de servir la Race.

         AU COMMENCEMENT ÉTAIT LA RACE

         L’existence et la suprématie de la race aryenne sont, pour le national-socialisme, une donnée fondamentale. Pas de salut possible pour qui refuse ce postulat. Il est au-delà de toute réflexion éthique. Chez les nazis, il la précède…

         Le professeur Gebhardt, général de brigade S.S., ami d’enfance de Himmler, un des principaux accusés du tribunal de Nuremberg, remarquera :

         « Je pense pouvoir dire que chaque morale dépend d’un principe philosophique et chaque principe philosophique dépend de son époque, de la situation qui y apparaît et de l’échelle de valeurs que cette époque s’est donnée à elle-même… »

         Est-il possible, comme ce médecin S.S. dont la responsabilité est si lourde dans l’Histoire, d’admettre le concept de la race comme principe pour l’instauration d’un ordre nouveau ? Des milliers de médecins nationaux-socialistes l’ont sincèrement cru. Quel aveuglement, quelles forces les y avaient préparés ? C’est ce que nous allons chercher à mettre au jour.

         Les discours enflammés des idéologues, les démonstrations massives et théâtrales de la puissance du national-socialisme les enfermeront ensuite dans cette impasse.

         Le 4 octobre 1943, les Gruppenführer S.S., généraux de division de l’Ordre noir, sanglés dans leurs uniformes, se réunissent à l’appel de leur chef, Himmler. Celui-ci, en grand uniforme de Reichsführer, monte à la tribune et prononce d’une voix dure un discours fait pour galvaniser ses troupes.

         Les formules stéréotypées s’enchaînent, implacables et grandiloquentes :

         « Le jour où nous aurons oublié la loi fondamentale de notre race, le jour où nous aurons oublié les principes sacrés de sélection et d’austérité, ce jour-là le germe de la mort sera en nous…

         « Rappelons-nous notre doctrine : Sang, Sélection, Dureté. »

         Les Gruppenführer S.S. dont les hommes ont imposé la terreur en Allemagne d’abord, en Europe ensuite, écoutent dans un silence religieux le discours de leur chef. Parmi eux, des médecins : ils seront responsables d’atrocités multiples.

         Mais ces médecins S.S. ne seront pas les seuls, hélas, à porter le poids de la culpabilité de la médecine nazie. L’organisation des médecins civils, la Ligue nationale-socialiste des médecins du Reich, présidée, comme la Chambre des médecins, par Eduardo Conti, sera, dès 1932, avant même l’arrivée d’Hitler au pouvoir, un des appuis les plus solides du nouveau régime.

         L’idéal du médecin nazi n’est plus d’aider l’homme, mais d’aider la race élue, la race aryenne, à dominer les races dites inférieures. Le serment d’Hippocrate est caduc. Au commencement était la Race…

         De 1933 à 1945 les médecins nazis, fidèles auxiliaires d’un régime qui leur dicte la conduite à suivre, ne remettront jamais en cause ce qu’ils estiment être leur devoir.

         Ceux qui voudront résister seront impitoyablement éliminés.

         L’OPPOSITION BRANDT-HIMMLER

         Karl Brandt est membre du parti et de la Ligue nationale-socialiste des médecins, dès 1932. Il a vécu le temps de violence qui a entouré l’accession au pouvoir d’Hitler, en partisan ardent des idées du nouveau chef de l’Allemagne.

         Membre des S.A. en 1934 alors que les violences se déchaînent contre les opposants et les non-Allemands, il entre à la S.S. à la fin de la même année. On se rappelle le serment que prêtaient ceux dont Hitler et Himmler ont fait les gardes-chiourme de leur folle épopée :

         « Être absolument fidèle, quoi qu’il arrive… Obéir d’une façon absolue pour aider notre Führer et l’Allemagne. »

         Mais Brandt, lorsqu’il entre à la S A., puis à la S.S., confirme la condition qu’il a mise à son entrée à la Ligue nationale-socialiste des médecins : n’exercer aucune activité dans les deux formations paramilitaires nazies. Fait étonnant qui marque incontestablement, désormais, une réserve, un désir d’indépendance, et qui n’était certes pas du goût de Himmler, nous l’avons dit. Ce fait n’empêchera cependant pas Brandt de terminer la guerre avec le grade de médecin-général S.S.

         Un jour de 1936, sur la terrasse du Berghof, résidence d’Hitler dans les Alpes bavaroises, Himmler interpelle le S.S. peu orthodoxe et privilégié qu’est le médecin d’escorte du Führer :

         — Toujours en civil, docteur Brandt… Auriez-vous quelques scrupules à porter l’uniforme noir ?

         — Absolument pas, Reichsführer, je suis très fier de cet uniforme que je porte souvent mais je me considère en ce moment comme médecin d’escorte du Führer, rétorque vivement Brandt.

         Himmler ne l’en tient pas quitte pour autant et le retient par la manche.

         — En quoi est-ce contradictoire avec le fait d’appartenir à la S.S., docteur Brandt ?

         — Il n’y a aucune contradiction, Reichsführer, mais je suis médecin et je m’habille en tant que tel…

         — Mais vous êtes d’abord officier, Sturmbannführer S.S., docteur Brandt, gronde Himmler dont le regard se durcit. Un médecin S.S. est avant tout un soldat au service de l’Allemagne et du Führer…

         Brandt connaît depuis longtemps les idées de Himmler sur le rôle du médecin. Et le Reichsführer se méfie par principe de tout ce qui peut être une entrave à la discipline de fer qu’il désire imposer à ses troupes. Il est impossible d’éviter l’affrontement. Aussi Brandt répond-il d’une voix ferme, sans hésitation :

         — Je ne suis pas de votre avis, Reichsführer, je suis d’abord médecin et, comme tous les médecins de la Ligue nationale-socialiste, décidé à défendre l’idéal de l’Allemagne nouvelle.

         — Grand bien vous fasse, docteur Brandt, répond Himmler d’un ton acerbe, car nous ne saurions tolérer, et à plus forte raison dans les rangs des S.S., quiconque s’opposerait à notre Führer…

         — Ce n’est pas précisément mon cas… assure Brandt en souriant, tandis que Himmler s’éloigne, l’air hargneux.

         Le soir, Hitler fera semblant de ne pas remarquer l’hostilité latente qui sépare les deux hommes. Son jeu ne consiste-t-il pas, justement, à tolérer les escarmouches qui opposent ses « barons », afin de mieux les dominer ?

         Entre Himmler et Brandt le désaccord est, à vrai dire, profond. Himmler s’arrangera pour que les hautes responsabilités que Hitler confiera par la suite à Brandt ne concernent jamais la S.S. dont il se veut le seul maître.

         La guerre, et les efforts gigantesques qu’elle imposera aux différents services de santé du Reich, ne feront qu’aggraver le désaccord.

         Le Reichsführer voyait dans le S.S. indiscipliné un intime inquiétant de Hitler, parvenu à ce poste par des moyens non politiques. Quant à Brandt, il estimait que le Reichsfuhrer était un homme de demi-culture, qu’une conscience obscure de son infériorité amenait à nuire aux savants et à la médecine en général.

         Ce n’était d’ailleurs là qu’un cas parmi bien d’autres des intrigues et des rivalités qui étaient le pain quotidien des sphères dirigeantes du national-socialisme…

         LE POGROM MÉDICAL DU 1ER AVRIL

         Revenons en 1933. À Berlin, deux mois après la nomination de Hitler au poste de chancelier, la Ligue nationale-socialiste des médecins passe à l’action. La propagande antisémite se déchaîne auprès des médecins. Chasser le juif de la profession médicale est présenté comme une nécessité de salut public.

         Le 1er avril 1933, dès l’aube, les membres de la Ligue des médecins pénètrent chez leurs confrères juifs. Ils les insultent, les frappent devant leurs familles terrifiées, puis les emmènent près du parc des Expositions. Des cortèges lamentables traversent la ville. Une partie de la population réveillée par les plaintes des victimes et les insultes de leurs tortionnaires, approuve et participe. Les opposants se taisent. Le règne de la terreur commence. Il durera douze ans. Certains, enthousiastes, d’autres, effrayés, comprennent que le jour qui se lève sur Berlin marque le début d’une ère nouvelle : celle de l’antisémitisme, de la torture, de la mort.

         L’adhésion au pogrom des médecins partisans du nouveau régime est d’emblée totale. Ils contraignent leurs victimes, sans tenir compte du grand âge de plusieurs, à courir autour du parc, tandis qu’ils les frappent brutalement. Les médecins juifs sont ensuite parqués sur place comme du bétail, sans soins ni nourriture, pendant des heures. Non contents d’avoir donné ce triste spectacle, les médecins de la Ligue livrent ensuite bon nombre de leurs confrères juifs aux mains de la S.S. Les juifs sont emmenés dans les caves de la prison de Medemannstrasse qui sera pendant la période hitlérienne le haut lieu de la torture berlinoise.

         Certains pourront regagner leur domicile le jour même ; mais ils devront subir les piquets de S.A. et de S.S. qui empêchent leurs malades de venir les consulter.

         Le lendemain, le boycott est levé.

         Mais peu importe la durée du répit octroyé par le nouveau régime. Le destin des médecins juifs du Reich est scellé.

         Les persécutions antisémites qui se renouvelleront jusqu’à devenir un plan d’extermination systématique, ne sont qu’un signe avant-coureur : les tortionnaires sont persuadés de bâtir l’avenir, la grandeur de la nation allemande et la Ligue nationale-socialiste des médecins reprendra inlassablement cet « argument » de propagande.

         Peu à peu son emprise se resserre sur le corps médical tout entier. Les médecins juifs doivent cesser toute activité. Et il deviendra peu à peu impossible de finir ses études, puis d’exercer, sans adhérer à la Ligue.

         Quelques extraits de presse des mois de mars à mai 1933 sont particulièrement révélateurs de l’état d’esprit qui commence à régner en Allemagne.

         « Après la plainte du commissaire d’État de Berlin sur l’enjuivement des hôpitaux de la ville, le nouveau conseiller médical, le camarade du parti Dr Klein, s’est chargé d’examiner la situation de l’hôpital de Moabit. » Suivent les noms de 18 médecins qui doivent être congédiés.

         (Völkischer Beobachter, 21 mars 1933)

         « Le Dr Lippert a l’intention de réorganiser les collèges médicaux des hôpitaux de la ville. Dans ce but il a reçu vendredi une délégation de commissaires d’arrondissement. Ces derniers se sont plaints que, dans la plupart des hôpitaux de la ville, 80 à 90 %, parfois 100 %, de communistes et de socialistes juifs sont en fonction. Le Dr Lippert leur assura que les contrats de tous ces médecins seraient résiliés dès que possible. »

         (Frankfurter Zeitung, 18 mai 1933)

         Et dans un journal de Breslau, en avril 1933, on lit :

         « Les médecins juifs ainsi que la femme juive médecin, Dr Nussbaum, seront expulsés des services chargés de la lutte contre les maladies vénériennes. »

         L’APPEL AU CORPS MÉDICAL ALLEMAND »

         On le voit, par la date de l’un de ces articles de presse : le pogrom médical du 1er avril 1933 faisait partie d’une offensive d’ensemble. Ce pogrom est en fait sorti d’un solennel « appel au corps médical allemand », en date du 3 mars 1933, signé du chef des médecins du Reich (Huichsärzteführer), le vieux Dr Wagner, qui sera remplacé à sa mort en 1939 par son second, Conti « le politicien » nazi.

         On s’en convaincra à la lecture de cet appel :

         « Camarades,

         « Collègues,

         « Balayez tous ceux qui ne veulent pas comprendre les signes du temps !

         « (…) Au cours de ces semaines, c’est avec émotion et reconnaissance que nous percevons la conscience que le peuple allemand a de lui-même et de la valeur de son sang !

         « Dans tous les Lander, dans tous les milieux, dans toutes les professions, nous assistons à l’éveil du peuple et au rejet des erreurs libérales et étrangères. Jusqu’à maintenant, cependant, nous demeurons à l’écart.

         « Peu de professions participent à la grandeur et à l’avenir d’une nation comme la profession médicale. Aucune n’est aussi enjuivée et envahie de façon aussi désespérante par la pensée étrangère. Des agrégés juifs occupent en maîtres les chaires de médecine, stérilisent l’art médical et imprègnent des générations de jeunes médecins d’un esprit mécaniste.

         « Des « collègues » juifs s’assoient aux places d’honneur des sociétés et des chambres de médecins.

         « Ils falsifient l’honneur médical et anéantissent systématiquement notre éthique.

         « Des « collègues » juifs sont aux postes-clef de l’administration. Nous leur devons le développement toujours croissant d’un esprit mercantile indigne de notre profession. Nous y gagnerons l’appauvrissement économique, la chute de notre crédit auprès du peuple et une influence sans cesse amoindrie auprès de l’État !

         « Médecins allemands ! Nous savons cela : les responsables de cette situation sont uniquement les étrangers qui nous ont dirigés… Ils se sont opposés à toute pensée allemande dans nos groupes, mais ils étaient accommodants pour chaque proposition marxiste et chaque mesure juive. Et nous l’avons supporté !

         « (…) Que le corps médical constitue au milieu de l’Allemagne une enclave judéo-maçonnique, CELA NE PEUT SE FAIRE ! L’Honneur et le sentiment du Devoir exigent de nous que nous mettions fin à ce scandale !

         « C’est pourquoi nous en appelons à l’ensemble du corps médical allemand.

         « Nettoyez la direction de nos organisations ! Balayez tous ceux qui ne veulent pas comprendre l’esprit nouveau. Faites que nos corps soient, en direction comme en esprit, allemands de nouveau… Car nous voulons collaborer à la reconstitution d’un nouveau corps médical pour le bien du peuple et l’honneur du médecin allemand.

         « Dr Wagner, 23 mars 1933. »

         On le voit : le désir d’un équilibre plus naturel dans le corps médical allemand, où les juifs étaient peut-être trop nombreux, est largement dépassé. La différence entre la masse des médecins nazis de 1933 et les tortionnaires de ce que seront plus tard Mauthausen ou Ravensbrück n’est bien qu’une différence de degré dans l’horreur. Il s’agit pour les médecins de la Ligue nationale-socialiste de 1933, comme pour les médecins des futures expériences humaines, d’une même volonté d’exclusion systématique, d’immolation au service de ce qu’ils croient être la Race supérieure.

         Et il n’y a pas encore deux mois, ce 23 mars 1933, que Hitler est chancelier du Reich…

         À Kharkov, en avril 1943, exactement dix ans plus tard, Himmler triomphant pourra s’écrier :

         « L’antisémitisme c’est comme l’épouillement. Se débarrasser des poux n’est pas une question de philosophie. C’est une question de propreté. Nous serons bientôt épouillés. Il ne reste plus que 20 000 poux et nous en aurons fini pour l’Allemagne ! »

         Combien de médecins allemands se sont faits les complices de ce génocide ? On n’ose répondre.

         NOUVEAU SUCCÈS DE KARL BRANDT AUPRÈS DE HITLER

         Mai 1935. Dans son bureau de l’ancienne chancellerie, Hitler fulmine. Devant lui le médecin S.S. Dr Grawitz, au garde-à-vous, attend, impassible, la fin de l’éclat. Il sait que, dans cette affaire, son chef hiérarchique, Himmler, le couvre entièrement.

         La voix enrouée, méconnaissable, Hitler gronde :

         — Vos soi-disant spécialistes de la S.S. ne sont que des imbéciles ! Tout juste bons à diagnostiquer les « maladies politiques » de nos ennemis ! Je ne leur confierai jamais le soin de ma santé… Appelez-moi le Dr Brandt à l’hôpital de la Charité…

         Depuis quelques mois, un enrouement chronique qui va empirant, inquiète les proches du Führer. Lui-même qui, habituellement, se montre si difficile quand il s’agit de soins médicaux, s’est finalement laissé convaincre. L’ombre du roi Frédéric III, mort d’un cancer à la gorge après cent jours de règne, hante la chancellerie. Hitler n’arrête pas d’en parler depuis une quinzaine de jours…

         Profitant des dispositions du Führer et cherchant une nouvelle fois à combattre les prérogatives de Karl Brandt, Himmler lui a dépêché le plus chevronné des spécialistes S.S. de la gorge, accompagné du médecin S.S. Dr Grawitz. Hitler accepte de se laisser examiner. Mais le « spécialiste » est incapable de poser le moindre diagnostic, d’obtenir le moindre succès thérapeutique. La tentative de Himmler échoue lamentablement. Jamais plus Hitler ne choisira pour lui-même, comme médecins ordinaires ou spécialistes, les membres à part entière de la S.S.

         Par contre, sur les instances de Karl Brandt, en qui il a pleinement confiance, il accepte de se soumettre à l’examen clinique du professeur von Eicken, le titulaire de la chaire d’oto-rhino-laryngologie de l’hôpital de la Charité de Berlin.

         Celui-ci posera le diagnostic juste : « Polype des cordes vocales. Tumeur tout à fait bénigne, due sans doute à la tendance du Führer à mal placer sa voix au cours de ses discours. » Ce diagnostic sera confirmé par le professeur Barth, directeur du laboratoire de la Charité et par le professeur Rössle, titulaire de la chaire d’anatomie pathologique au même hôpital.

         Quelques mois plus tard von Eicken procédera lui-même à l’ablation du kyste. Brandt l’assistera.

         À peu près aphone mais cependant détendu, le Führer a seulement insisté pour que l’opération ait lieu à son domicile de la chancellerie.

         — Il est inutile, n’est-ce pas, professeur von Eicken, a-t-il ajouté, que le peuple allemand s’inquiète des bruits qui risqueraient de circuler si j’étais opéré à grands frais dans une clinique… Et mes ennemis me verraient déjà mort…

         Le matin de l’opération, Hitler reçoit cordialement l’équipe chirurgicale. Son cabinet de travail a été transformé en salle d’opération. Les meubles ont à peu près tous disparu. Un bloc d’urgence aménagé dans un coin donne à l’ensemble un air insolite. Quelques instants avant de s’endormir sous l’effet de l’anesthésie, Hitler lancera en plaisantant :

         Professeur von Eicken, j’espère que je ne vous sers pas de cobaye ! Si vous en avez besoin, il est inutile de m’utiliser, vous savez ! Les prisons et les camps contiennent suffisamment de condamnés à mort pour cela !…

         Hitler s’endormira avant de connaître l’effet que ses paroles auront eu sur le vieux professeur.

         Quant à Karl Brandt, cette phrase, qui annonce les tristement célèbres « expériences humaines », lui reviendra au cours du procès de Nuremberg, sans entamer pour autant sa foi dans Hitler…

         L’EUROPE N’A PAS SU LIRE « MEIN KAMPF »

         La propagande antisémite, l’idée de race aryenne ne sont pas une découverte propre aux médecins nazis même si ceux-ci en font une ahurissante donnée biologique, qu’ils tenteront de prouver scientifiquement à l’aide d’études anthropologiques.

         Le Dr Klein, médecin à Auschwitz, aimera répéter : « Un bon médecin enlève au bistouri un appendice plein de pus afin de sauver un homme, n’est-ce pas ? Eh bien, les juifs sont l’appendice plein de pus dans le corps de l’Europe… »

         Mais cette déclaration, effrayante par la bonne conscience médicale qu’elle laisse supposer, est conforme à l’enseignement des idéologues qui, dans les années 1920-1930, firent de l’antisémitisme irrationnel une théorie « scientifique ».

         Hitler, dans Mein Kampf, avait défini le cadre politique de la lutte que le national-socialisme devait mener pour aboutir à la suprématie de la race élue, la race nordique. L’Europe n’a pas su lire Mein Kampf. Elle le paiera cher. Car les idéologues affineront ce qui, chez Hitler, n’était que brutales propositions d’hégémonie.

         Il y aura d’abord Günther et son racisme nordique. Le professeur Hans F. K. Günther, ethnologue raciste célèbre entre 1920 et 1937, tentera d’établir une science des races. Pour lui l’homme nordique a toutes les qualités essentielles du chef. Il est hardi, intelligent et énergique. Le pouvoir lui revient donc de droit. Tous ses abus sont, dès lors, justifiés. Il suffit d’admettre le principe de supériorité qui engendre logiquement celui de domination. Tout être supérieur qui tient compte des lamentations de l’être inférieur déchoit…

         Dans cette veine est écrit son livre déconcertant : Science de la race du peuple juif.

         Il y aura aussi Darre et son racisme agricole.

         Darre, ministre de l’Agriculture et directeur des services raciaux de la S.S., propose d’obtenir la sélection des races selon les principes de la sélection de l’élevage animal ! Loin de représenter pour les nazis une régression, cette proposition deviendra bientôt, pour un grand nombre de médecins, la voie lumineuse du traitement racial.

         Il y aura enfin Rosenberg, le plus célèbre théoricien du racisme nationaliste. Son livre le Mythe du XXe siècle, paru en 1930, sera l’ouvrage de référence, la bible idéologique du national-socialisme. Il lancera un slogan d’une efficacité redoutable : « La seule fraternité qui unisse les individus réside dans leur commune opposition aux autres races. »

         Le nazisme saura créer cette fraternité chez ses partisans, face à l’ennemi commun. Car telle est bien la signification inquiétante de l’union qui va être constatée entre les médecins responsables du IIIe Reich : celle d’un combat. Un combat contre l’Autre, contre l’Étranger, contre le Non-aryen.

         LE « MARCHAND D’ORVIÉTAN »

         La perversion de l’éthique médicale ne sera d’ailleurs pas le seul mal dont souffrira la médecine nazie.

         Karl Brandt a eu à éclairer Hitler sur les très douteuses « découvertes » de von Brehmer en matière de cancer. L’existence d’un charlatan n’est pas en soi le symptôme décisif d’une médecine malade, mais plus grave est la protection qu’un Reichsführer comme Himmler accorda sans réserve à von Brehmer.

         Et plus significative va être la présence, en tant que médecin personnel du Führer, de 1936 à 1945, de celui que les médecins américains baptisèrent en 1946 le « marchand d’orviétan » : Théodore Morell.

         Ce pharmacien de formation s’imposera comme le « médecin » des milieux élégants de la capitale allemande, malgré l’hostilité et les soupçons des plus célèbres médecins du Reich. Il réussira même à s’assurer, outre la clientèle d’Hitler, celles de Ribbentrop et Goering. Seul Goebbels refusera obstinément de le consulter et déclarera un jour au prince von Schaumburg-Lippe : « Ce criminel ne franchira jamais le seuil de ma maison. »

         L’homme est gros, chauve. Son teint est brun et le regard de ses petits yeux fuyant derrière des lunettes aux verres épais. Il dissimule habilement la réalité de sa carrière « médicale » et se donne pour spécialiste des maladies de la peau et des organes génitaux. En réalité c’est un charlatan et un affairiste sans scrupules.

         1936. Hitler souffre depuis longtemps déjà de douleurs stomacales. Son photographe personnel, Heinrich Hoffmann, client de Morell, lui recommande un jour ce dernier. Hitler, méfiant, écoute distraitement le photographe. Mais les douleurs augmentent. Hitler ne s’alimente plus et se plaint continuellement :

         — Comment voulez-vous que je vive avec cela… Je n’arrive même plus à digérer.

         Un jour le Führer repousse son assiette d’un geste excédé et, se tournant vers Hoffmann, déclare d’un ton abrupt :

         Envoyez-moi votre Morell… On verra bien si lui au moins peut quelque chose.

         Jusque-là, Hitler avait refusé catégoriquement de se laisser examiner par des spécialistes des maladies internes que Karl Brandt avait proposés.

         Morell, convoqué en consultation privée et conscient de l’enjeu que représentent les soins réclamés par cet illustre malade, réussit à libérer Hitler, pour quelques années, de ses crampes stomacales. Le Führer rayonne. Ce médecin marginal, de plus, séduit l’autodidacte devenu premier personnage de l’État. C’est le début de la plus étonnante confiance que Hitler accorda jamais à un membre de son entourage.

         Morell, l’homme aux médicaments inconnus, aux obscures trouvailles pharmaceutiques, fera, pendant neuf ans, absorber au Führer une impressionnante quantité de drogues. Celles-ci permirent certainement à Hitler de résister aux fatigues excessives des années de guerre ; elles ruinèrent par contre définitivement un organisme déjà miné par un mode de vie harassant…

         Conti, président de la Ligue nationale-socialiste des médecins, Brandt, commissaire du Reich à la fin de la guerre, essaieront d’intervenir, d’enrayer cette folle consommation de produits toxiques. Rien n’y fera. Brandt, quant à lui, y gagnera sa disgrâce. Il perdra son titre et sa fonction de médecin d’escorte du Führer. L’obscur « charlatan et fripouille caractérisée », selon les propres-termes de Conti, sera le seul homme à qui Hitler confiera sa santé désormais.

         Celui qui se méfiait de tout et de tous et qui avait mis sur pied le plus grand réseau d’espionnage du monde, celui qui fit assassiner, parfois sans aucune preuve, ses plus fidèles partisans, par peur de les voir s’opposer à lui, acceptera, sans jamais les discuter, les soins d’un inconnu dont on savait au moins une chose : il n’était pas national-socialiste.

         KARL BRANDT CHEZ LE « MARCHAND D’ORVIÉTAN »

         L’atmosphère, ce matin de 1938, est lourde. Karl Brandt s’est enfin décidé à aller voir l’insaisissable médecin d’Hitler pour s’entretenir avec lui de l’état de santé du Führer.

         Le contraste entre les deux hommes est frappant. Brandt en civil, l’air calme et décidé, réprime un sourire. Théodore Morell a revêtu son uniforme, qui tient de celui du bouffon de comédie. Le « médecin » mondain du Kurfürstendamm n’a en effet qu’un désir : ressembler à Göring. Il y réussit… Détail piquant : l’uniforme de Morell a été dessiné par lui. C’est un modèle unique ; il est le seul à le porter.

         — Docteur Morell, interpelle Brandt, l’état de santé de notre Führer me préoccupe…

         Le médecin personnel d’Hitler, un instant décontenancé par le ton froid du chirurgien, roule ses minuscules yeux inquiets derrière ses lunettes. Puis, il répond d’une voix fluette et trop polie, en agitant ses mains potelées :

         — Mais docteur Brandt, notre Führer ne souffre d’aucune affection grave et le traitement que je préconise ne peut que l’aider à surmonter quelques maux d’estomac à vrai dire bénins. On a beaucoup exagéré à propos de la prétendue maladie du Führer, vous savez…

         — Je ne doute pas de l’efficacité de vos soins, docteur Morell, répond Brandt d’une voix glaciale. Je me pose simplement la question de savoir si des examens plus approfondis n’autoriseraient pas un diagnostic plus précis…

         Le médecin, mis cette fois mal à l’aise, reprend, la voix toujours polie :

         — Vous pouvez en effet suggérer cela au Führer. Mais je le crois très satisfait des médicaments que je lui ai prescrits. Il s’alimente d’ailleurs mieux depuis quelque temps et souffre moins…

         Morell sait trop bien que la position privilégiée qu’il occupe dans l’entourage d’Hitler est instable. Comment supposer qu’il acceptera l’éventualité de se voir désavouer par le résultat d’examens approfondis ? Morell est trop arriviste et trop peu médecin pour risquer pareille aventure. L’humeur d’Hitler est changeante. Le client est vindicatif et le médecin prudent !

         — Mais, docteur Morell, je ne mets pas en cause vos compétences. Je ne propose rien d’autre que de mettre à votre disposition les moyens techniques nécessaires… C’est avant tout la santé de notre Führer, l’avenir de l’Allemagne qui m’importe, gronde Brandt, furieux d’être obligé de tenir compte de cette caricature assise en face de lui.

         — Moi aussi, docteur Brandt… Moi aussi… Croyez bien que je suis tout à fait conscient de l’importance du rôle que notre Führer m’autorise à assurer près de lui…

         Le visage de Brandt s’est durci. Ce gros médicastre dans son uniforme ridicule l’exaspère.

         Par la fenêtre ouverte, on entend les bruits de la rue. La puissance du national-socialisme est désormais éclatante. Mais le moindre retard apporté à l’édification de l’œuvre nazie peut avoir des conséquences dramatiques. Hitler est le chef. Les regards de l’Allemagne convergent vers lui. L’Europe guette la moindre défaillance. Dans son cabinet feutré, luxueux, Morell ne bouge pas. Il bâtira une fortune avec les médicaments de son invention. Il commercialisera en quelque sorte la confiance du Führer… Et Brandt qui vient lui parler avenir de l’Allemagne !

         Un fossé infranchissable sépare les deux hommes qui, l’un et l’autre, mais pour des motifs différents, se préoccupent de la santé d’un autre homme par qui tout peut arriver.

         LE « MAÎTRE-SERINGUEUR DU REICH »

         — Écoutez, docteur Morell, il ne s’agit pas ici de notre loyauté à l’égard de notre Führer, il s’agit plutôt d’un problème strictement médical, lance Brandt en martelant ses mots. Mon expérience de médecin, et bien que ma spécialité soit la chirurgie, m’amène à penser que le Führer devrait se faire faire des analyses sous la direction d’un spécialiste des maladies internes… Voilà le but de ma visite… Qu’en pensez-vous ?

         Surpris, Morell ne répond pas tout de suite. Il réfléchit un moment puis dit d’une voix lente :

         — Évidemment… je suis d’accord avec vous… Seulement notre Führer… désire que ses problèmes de santé restent strictement confidentiels… Il craint une trop grande publicité.

         — Qu’à cela ne tienne, rétorque Brandt, nous pouvons entourer la consultation de toute la discrétion souhaitable ! Ce qui fut déjà fait lors de son opération à la gorge. Nous avons des médecins qui savent se taire…

         — Vous ne m’avez pas très bien compris, docteur Brandt, reprend Morell de la même voix lente. Le Führer est… Comment vous expliquer… allergique aux examens corporels. Bref il ne supporte absolument pas d’être examiné. Sauf par moi bien entendu…

         La discussion est close. « J’aimerais savoir si vous l’examinez vraiment », marmonne Brandt. L’opposition entre les deux hommes se révèle irréductible.

         Pourtant, deux ans plus tard, Morell proposera à Brandt un étrange marché. Il adresserait au chirurgien ses malades à opérer ; en retour Brandt lui adresserait ses opérés à soigner !

         Le courant de charlatanisme où se mêlent guérisseurs, illuminés et purs arrivistes inquiétera des médecins comme Brandt, Rostock, Sauerbruch. Goering lui-même, qui se faisait soigner par Morell, traitera celui-ci de « maître-seringueur du Reich ».

         Malgré la confiance que lui témoigne Hitler, Brandt ne pourra donc rien en ce qui concerne la santé du Führer. Le voilà, en ce début de 1938, dans une curieuse position. Intime de Hitler, médecin d’escorte du Führer depuis cinq ans, il va nécessairement être appelé à jouer un rôle nouveau. Le virage dans la carrière de Brandt est amorcé, irréversible. Quelques mois plus tard il sera convoqué, avec Albert Speer, par Hitler.

         BRANDT DEVIENT GRAND COMMIS DE L’ÉTAT

         Lorsque Brandt arrive alors chez Hitler, ce dernier s’entretient avec Speer des travaux de la nouvelle chancellerie. Speer, le plénipotentiaire à la construction, l’architecte à qui Hitler confie tous les grands travaux à la gloire de l’Allemagne nouvelle, est un ami de Brandt.

         Le Führer considère l’architecture comme le seul art à la mesure du Reich. Ses conversations privées du moment reflètent cette idée ambitieuse que « le Troisième Reich sera le nouveau règne de l’architecture monumentale (…) Il faut rebâtir les villes, aime-t-il répéter, ouvrir des horizons dignes de l’œuvre nationale-socialiste ». Les constructions néo-classiques fleuriront. L’alignement des piliers de granit, la multitude de drapeaux rouges frappés de la croix gammée au seuil des immenses perspectives témoigneront du rêve nazi qui veut faire revivre tout à la fois Mycènes, Athènes et Sparte.

         Le décor, pour Hitler, est le lieu magique où la puissance et la force acquièrent leurs lettres de noblesse. Le Führer veille avec un soin jaloux à toute nouvelle exécution architecturale.

         En ce matin d’automne 1938, d’immenses feuilles de papier jonchent le bureau de Hitler. Un crayon à la main, celui-ci retouche les plans que Speer vient de lui soumettre. Quelques croquis exécutés par le Führer servent parfois de point de départ.

         Hitler lève les yeux et, d’un air satisfait, déclare :

         — Brandt, la nouvelle chancellerie sera terminée dans six mois.

         Il sourit. L’idée d’un palais selon son cœur, d’où il pourra gouverner l’Europe, le séduit particulièrement. Il demeure quelques instants songeur, puis tout à coup se souvient du motif de la convocation.

         — Brandt, vous avez, je crois, déjà effectué un certain nombre de voyages à l’étranger avec un architecte afin d’étudier les installations hospitalières, n’est-ce pas ?

         — Oui, mon Führer, j’ai visité de nombreux hôpitaux et cliniques chirurgicales, répond Brandt qui comprend mal où Hitler veut en venir et interroge Speer du regard. Apparemment celui-ci ne sait rien.

         — J’ai un projet, lance Hitler. Il faut absolument bâtir de nouvelles cliniques chirurgicales. L’Allemagne ne saurait pâtir du moindre retard en quelque domaine que ce soit.

         L’architecte et le chirurgien approuvent silencieusement de la tête. Hitler, très absorbé lorsqu’il s’agit de construire, ne remarque rien et poursuit :

         — Brandt, je vous charge, en collaboration avec Speer, de mettre au point les plans de nouvelles cliniques chirurgicales. Vous songerez notamment à celle de Berlin. Il faut que l’université possède une clinique adaptée aux besoins de la capitale. Soumettez-moi les plans lorsqu’ils seront exécutés. J’attache à ce programme une importance particulière.

         L’entretien est terminé. Hitler serre la main des deux hommes qui le quittent ensemble. Brandt a parfaitement compris le changement d’attitude d’Hitler à son égard. L’intime, le familier des repas privés, l’un des rares hommes qui, avec sa femme, participe aux soirées où Eva Braun est présente sera désormais chargé d’une mission d’État. Il restera médecin d’escorte jusqu’à la fin mais souvent son adjoint Hasselbach le remplacera à ce poste. Le médecin Brandt participera au plan de construction gouvernemental et c’est davantage au chef de gouvernement qu’à l’intime qu’il aura affaire dorénavant.

         « LA DÉMESURE DES BÂTISSEURS GRECS »

         Mars 1939. Brandt travaille depuis un an avec Speer au plan de construction des cliniques chirurgicales. Un voyage entrepris en commun va les rapprocher davantage.

         Avec leurs épouses et quelques amis ils partent vers la Sicile et l’Italie du Sud. Magda Goebbels, la femme du ministre de la Propagande, les accompagne.

         Le couple Goebbels traverse une grave crise. Goebbels, l’un des dignitaires nazis les plus volages, trompe publiquement sa femme avec la star tchèque Lida Baavora. Décidée à prendre du champ, Magda Goebbels se joint au groupe et voyagera sous un nom d’emprunt.

         En Sicile, les hauts lieux de l’architecture grecque attirent particulièrement Speer. N’est-ce pas lui qui préside aux destinées de l’architecture allemande ? Et Brandt, dans l’entourage d’Hitler, est un des rares hommes cultivés qui puissent lui donner la réplique.

         La vie quotidienne à la chancellerie ou en Bavière ne ménage guère de place à la culture. Les conversations appréciées par Hitler tournent autour des menus de régime, des chiens bergers allemands, des opérettes et… de l’architecture des villes nouvelles. Quant aux dignitaires, bon nombre d’entre eux n’ont jamais quitté l’Allemagne. Le voyage italien permet donc à Brandt et à ses amis de goûter des plaisirs esthétiques que l’emprise du national-socialisme et les préoccupations politiques leur ont refusés jusqu’alors.

         Le sculpteur Arno Breker, impressionné par les formidables ruines d’Agrigente, s’exclamera :

         — Quel contraste avec l’austérité allemande ! Cher Speer, je t’accorde un très grand talent, mais les architectes des anciennes civilisations sont inégalables !

         — Pourtant, ajoutera Brandt, la démesure des bâtisseurs grecs nous convient profondément, à nous Allemands…

         De retour à Rome, l’anonymat du groupe est percé. Les dirigeants italiens apprennent avec stupeur que la deuxième dame d’Allemagne (après Mme Goering) voyage seule, incognito, dans leur pays. Le scandale est évité d’extrême justesse.

         Le ministre italien de la Propagande, Alfieri, veut faire honneur à ces hôtes imprévus venant du pays fasciste frère. Le groupe est officiellement invité à l’Opéra.

         La salle est comble. Les élégants de la capitale italienne, en tenue de soirée, lorgnent la loge où ont pris place Speer, Brandt, et leurs amis. Le lendemain, d’un commun accord, le groupe décide d’écourter son séjour, personne ne parvenant à trouver une explication plausible à l’absence de Goebbels. Et tous savent que Hitler, quoique parfaitement au courant de l’état du ménage Goebbels, ne tolérerait aucune publicité capable de discréditer son ministre de la Propagande.

         Ce voyage en Italie a confirmé Brandt et Speer dans la conviction que seul le gigantisme architectural de l’Antiquité marque l’Histoire de son empreinte éternelle, et que seul il est digne du règne nazi.

         Au retour, ils apprennent l’invasion de ce qui reste de la Tchécoslovaquie. Une nouvelle fois l’Europe se tait. Mais le silence est lourd de menaces.

         HITLER ABAT SES CARTES

         À Berlin et dans l’Allemagne entière, la propagande nationale-socialiste se déchaîne. La presse, la radio, les militants du parti, tout est utilisé pour présenter l’invasion de ce qui reste de la Tchécoslovaquie comme une action juste. Selon les dirigeants, c’est de lui-même que le peuple tchèque a fait appel à la protection allemande. Le climat est cependant au désenchantement. Ni la France ni l’Angleterre ne semblent encore vraiment disposées à prendre les armes, mais l’incertitude gagne.

         Les visées d’Hitler en politique extérieure se précisent. Ce qui n’était encore que discours enflammés, grandiloquences d’orateur, devient réalité militaire. Le bruit des armes va bientôt ponctuer cruellement les paroles du Führer.

         Mai 1939. Un déjeuner réunit quelques dignitaires et familiers d’Hitler à la chancellerie. Brandt y assiste avec Speer. Goebbels, tendu et grave, parle de la Tchécoslovaquie. Et le ministre de la Propagande évoque en termes violents les nouvelles conquêtes qui devront donner au peuple allemand sa légitime expansion territoriale. Hitler, silencieux, guette les réactions de ses invités. Ceux-ci, visiblement gênés, n’osent pas contredire Goebbels.

         Parlant du vieux diplomate von Neurath, nommé quelque temps auparavant « protecteur du Reich » en Bohême-Moravie, Goebbels s’écrie :

         — Von Neurath est connu pour être un modéré. Or le protectorat de Bohême-Moravie a besoin d’une main ferme qui maintienne l’ordre. Cet homme n’a rien de commun avec nous. Il fait partie d’un tout autre monde.

         Le silence s’installe, pesant. Chacun attend la réponse de Hitler, que Goebbels vient de mettre directement en cause puisque la décision de nommer von Neurath a été prise par le Führer lui-même. Or Hitler est très jaloux de sa prérogative de choisir les hommes qu’il utilise. Il rectifie bientôt, d’un ton sans réplique :

         — Von Neurath était le seul titulaire possible. Dans le monde anglo-saxon on le considère comme un homme d’une grande distinction. Sur le plan international sa nomination aura un effet rassurant : on y verra la volonté de ne pas frustrer les Tchèques de leur vie nationale.

         Personne ne songe un instant à analyser le sens profond de ce que vient de dire Hitler : la nomination de von Neurath n’est en fait qu’une ruse pour éviter un affrontement immédiat avec l’Angleterre que le Führer redoute.

         Désavoué publiquement, Goebbels se tait. Les convives, soulagés et dociles, approuvent. Mais les temps sont proches où la ruse ne suffira plus. Lors de l’invasion de la Pologne, les grossiers mensonges d’Hitler sur la prétendue agression polonaise dévoileront définitivement les visées impérialistes du Reich.

         Comme des millions d’Allemands, Brandt ne pourra alors qu’approuver l’effort de guerre et les monstrueuses « bavures » qui en résulteront.

         LE COUP DE SEMONCE D’EMDEN

         D’ailleurs pendant deux ans les victoires se succèdent. L’armée allemande fait la preuve de sa puissance et Hitler de la qualité de sa stratégie.

         L’Europe découvre les sombres réalités de l’occupation : la Pologne est écrasée, la France signe l’armistice. L’Angleterre, isolée, se replie sur elle-même. Le Führer et le national-socialisme sont à leur apogée.

         Très vite, cependant, l’Allemagne va à son tour être durement touchée. Les bombardements anglais ne tardent pas à changer le visage d’une guerre que la population civile allemande n’a pas vécue jusqu’alors sur son propre territoire, à part quelques bombardements aériens symboliques sur Berlin et sur la Ruhr.

         1941. La nouvelle tombe. Ce n’est que la première d’une longue série : Emden a été sérieusement bombardée par l’aviation britannique.

         L’émoi est grand. Ce port de la mer du Nord, dont les usines métallurgiques travaillent pour l’armée allemande, est en grande partie détruit.

         Désormais chacun sait que, si l’Angleterre n’est pas vaincue, la sirène d’alarme pourra retentir chaque nuit. Et l’immense dispositif bientôt mis en place pour protéger le pays, qui coûtera si cher en hommes et en matériel, n’empêchera pas sa destruction.

         Le peuple, qui avait porté ou accepté Hitler au pouvoir, va bientôt payer le lourd tribut du national-socialisme. Une page du régime est définitivement tournée avec l’annonce de ce premier grand bombardement.

         Emden brûle. Les morts, les blessés, les ruines, le spectacle quotidien de la guerre se germanisent, pour quatre ans.

         Dans les rues, la population civile attend, encore crédule, que le régime intervienne. Les dirigeants locaux se tournent vers la capitale du Reich. Le Führer, les ministres ont certainement tout prévu.

         L’hôpital de la ville, pièce maîtresse du système de secours, n’a pas été épargné par les bombes. Si les bombardiers réapparaissaient au-dessus de la mer, qui pourrait enrayer la panique ? Il ne s’agit plus seulement de construire pour soigner. Il faut se protéger, se cacher, prévoir le transfert rapide et efficace des hôpitaux des villes en danger.

         Trois hommes joueront un rôle déterminant dans cette dramatique partie de cache-cache que l’Allemagne entreprend avec le feu tombant du ciel : Brandt, Todt, Speer.

         NOUVELLES RESPONSABILITÉS DE BRANDT

         Le docteur-ingénieur Todt, ministre de l’Armement depuis 1940, immédiatement prévenu des bombardements d’Emden, décide d’aller voir le Führer. La presse et la radio ont été extrêmement discrètes sur l’étendue des raids britanniques. Le Führer a-t-il seulement été mis au courant de la réalité ?

         Un étrange personnage de l’Allemagne hitlérienne que ce Todt ! Inscrit au parti dès 1922, chargé des constructions et équipements nationaux-socialistes, maître d’œuvre des autoroutes, il est le prototype de ces technocrates efficaces et réservés, qui, comme Brandt, n’auront jamais leur heure de gloire officielle lors des mascarades nazies mais qui bâtiront la puissance du régime. Brandt travaillera avec Todt, de 1941 à la mort de celui-ci en 1942.

         Hitler, selon le témoignage d’un contemporain, respecte – ce qui, chez lui, est plutôt rare – le bâtisseur d’autoroutes. Le bombardement d’Emden a affecté le Führer qui, depuis toujours, redoute la Grande-Bretagne, le seul État européen dont il tienne réellement compte dans sa politique internationale. Lorsque Todt se présente à lui, il est entouré d’officiers d’état-major et la discussion roule sur l’estimation des forces anglaises.

         — Encore une traîtrise de Churchill. Depuis 1936 Churchill manigance la guerre avec l’Allemagne, grogne Hitler pour qui Churchill est responsable de toutes ses déceptions d’origine britannique. Sans cet entêté, profondément anti-allemand, la Seconde Guerre mondiale aurait pu être évitée.

         Et le Führer se lance, au grand étonnement de ceux qui l’entourent, dans un éloge du peuple anglais dont la seule faute, pour lui, est d’avoir accepté d’être mal gouverné :

         — Si cet homme ne gouvernait pas en dépit du bon sens, affirme Hitler sans hésitation, la paix serait possible avec l’Angleterre.

         Mais Todt n’est pas venu pour écouter un cours de politique étrangère. Lorsqu’Hitler se tait, il se hâte de prendre la parole, d’un ton neutre :

         — Mon Führer, l’hôpital d’Emden a été entièrement détruit par les bombardements. L’organisation des services de santé de la région risque d’être profondément perturbée si nous n’intervenons pas rapidement. Il faut d’autre part envisager un plan de reconstruction qui tienne compte des impératifs de la défense anti-aérienne.

         — Je sais, marmonne Hitler, toujours plus ou moins mal à l’aise face à ce technicien qui ne s’embarrasse guère de phrases grandiloquentes et flatteuses. J’en ai parlé hier avec Brandt.

         Puis, tout à coup, par une réaction fréquente chez lui, Hitler reprend à son compte les idées de Todt et s’exclame :

         — Todt, il faut absolument reconstruire un hôpital à Emden en tenant compte de la menace anglaise. Il faut dès maintenant songer à l’évacuation éventuelle des villes en danger et éviter désormais que les services médicaux hospitaliers puissent servir de cibles aux bombardements. Mettez ce plan à l’étude, discutez-en avec Brandt. Je sais qu’il envisage des solutions pratiques au problème. Il faut aboutir dans le plus bref délai.

         L’après-midi, Hitler convoque de nouveau Brandt. Il lui confie la gestion des hôpitaux des villes en danger et la construction des hôpitaux de remplacement, en lui ordonnant de travailler désormais en collaboration avec le ministre de l’Armement, le Dr Todt.

         Le lendemain, Brandt téléphone à Todt. Il va le voir au ministère de l’Armement où tous deux entreprennent de définir les mesures à prendre. Les responsabilités de Brandt dans l’organisation de la médecine de guerre se précisent.

         Un an plus tard, alors que le programme mis au point par les deux hommes est entré dans la phase de réalisation, le Dr Todt disparaît dans un accident d’avion dont les circonstances ne furent jamais éclaircies.

         PROMOTION DE L’AMI SPEER

         8 février 1942,9 heures du matin. Le téléphone sonne dans une chambre de Rastenburg, en Prusse orientale, où Hitler a établi son quartier général pour être plus près des opérations sur le front de l’Est. Albert Speer, endormi, décroche :

         — Allo, Speer ! Ici Karl Brandt. Le Dr Todt vient de mourir dans un accident. Son avion s’est écrasé au sol, peu après le décollage.

         Speer est atterré. Dans ce moment difficile que traverse l’armée allemande bloquée par le froid russe, la mort de Todt est un événement très fâcheux. Qui va le remplacer au double poste de ministre de l’Armement et de responsable de l’organisation des arrières du front de l’Est, durement secoué par la contre-offensive soviétique d’hiver ? De plus, Speer devait prendre, ce matin, l’avion de Todt. La fatigue ressentie après une entrevue avec Hitler l’avait poussé à se décommander, quatre heures à peine avant le départ. Brandt, au téléphone, est inquiet lui-même, pour ce qui le concerne. Que vont devenir les constructions d’hôpitaux ? Avec qui désormais va-t-il devoir travailler ?

         À une heure de l’après-midi, Hitler fait convoquer Speer qui racontera dans ses Mémoires :

         — J’étais le premier à être convoqué. À la mine que faisait Schaub, le premier aide de camp, je vis tout de suite que l’heure était grave. Contrairement au soir précédent, c’est officiellement en qualité de Führer du Reich qu’Hitler me reçut. Debout, l’air austère et protocolaire, il écouta mes paroles de condoléances, répondit en quelques mots, puis, sans autre commentaire, déclara : « Monsieur Speer, je vous nomme ministre et successeur du Dr Todt. Vous le remplacerez dans toutes ses fonctions. »

         Speer n’en croit pas ses oreilles. Les responsabilités de Todt étaient très étendues et Hitler tenait beaucoup à sa collaboration. Lorsque, se croyant remplaçant de Todt simplement comme responsable de la construction, domaine que le docteur avait également conservé dans ses attributions, il déclare qu’il fera tout son possible pour remplacer Todt dans ce domaine. Hitler l’interrompt immédiatement :

         — Non seulement dans cette fonction, mais également comme ministre de l’Armement.

         — Mais je n’entends rien à l’Armement.

         — Je vous fais confiance et je suis persuadé que vous réussirez. D’ailleurs, je n’ai personne d’autre ! Prenez contact immédiatement avec le ministère et mettez-vous au travail !

         — Dans ce cas, mon Führer, je ne puis accepter que si vous m’en donnez l’ordre, car je ne peux vous garantir que je serai à la hauteur de cette tâche.

         Speer précise : « L’ordre exprès me fut notifié en quelques mots brefs et j’acquiesçai en silence. »

         Ainsi fut nommé ministre celui avec qui désormais allait travailler Brandt. Les liens d’amitié qui, depuis plusieurs années déjà, unissaient les deux hommes, ne pouvaient que leur faciliter la tâche. Quelques instants après la nomination de Speer, alors que celui-ci était encore avec Hitler, Goering, accouru en hâte, essayait de récupérer l’héritage de Todt et réclamait pour lui le ministère. Seule la rapide décision d’Hitler avait pu contrecarrer l’homme sans cesse avide de pouvoir et de profits qu’était le maréchal du Reich.

         Peu de temps après Speer rencontre Brandt qui assume à ce moment sa fonction de médecin d’escorte du Führer. La nouvelle de la nomination de Speer satisfait profondément Brandt. Il explique longuement à son ami le plan de constructions médicales qu’il avait mis au point avec Todt.

         SISYPHE DE LA CONSTRUCTION D’HÔPITAUX

         Lors de son procès à Nuremberg, Brandt qualifiera de « très mauvaise » la situation des services de santé allemands lorsque, en 1938, il fut chargé par Hitler, avec Speer, de construire la nouvelle clinique chirurgicale de Berlin. Les rapports officiels font en effet état de cinq à six cent mille lits d’hôpitaux dont la moitié appartient à des établissements psychiatriques. La situation de la médecine et des hôpitaux – moins de 4 lits non psychiatriques pour 1 000 habitants – est ainsi loin de concorder avec l’image du développement en tous domaines que le régime veut donner de lui-même. Hitler le sait et s’en préoccupe, d’où les pouvoirs donnés à Brandt. Celui-ci développe son plan d’amélioration des hôpitaux déjà existants et de création de nouveaux centres qui fut à l’époque connue sous le nom « Action Brandt ».

         L’approbation du Führer est entière malgré les réticences de son entourage et notamment celles de Himmler. Ce dernier, qui se méfie toujours de Brandt, déclare un jour à l’un de ses proches collaborateurs :

         — Quelles que soient les fonctions qu’occupe Brandt, je vous interdis, vous entendez, je vous interdis d’entrer en rapport avec lui. La médecine S.S. doit rester indépendante.

         — Mais le professeur Brandt est membre de notre organisation, Reichsführer ! réplique le Gruppenführer qui essaie d’en savoir plus sur les raisons de la méfiance de Himmler.

         — Contentez-vous d’entendre ce que je vous dis. Le reste est mon affaire, répond Himmler, d’un ton sans réplique.

         L’ordre sera respecté. Brandt sera toujours tenu à l’écart de la zone d’influence S.S.

         À partir de 1941, la situation de l’hospitalisation allemande, déjà critique en temps de paix, empire. Le nombre de malades, dont beaucoup sont des blessés rescapés des bombardements, ne cesse d’augmenter vertigineusement, tandis que le nombre d’hôpitaux, en revanche, diminue. Des villes entières sont touchées ; leurs hôpitaux et leurs cliniques ne sont pas épargnés.

         Brandt, d’abord avec Todt, puis, après la mort de celui-ci, avec Speer, tente d’enrayer la crise. De 1941 à 1944, trente établissements hospitaliers sont construits, de cinq cents lits chacun. Quinze mille lits sont donc mis à la disposition de la population éprouvée par le harcèlement incessant des bombardiers britanniques.

         Résultats insuffisants. Mais il ne s’agit plus de faire de l’Allemagne la nation la mieux équipée en hôpitaux ; il s’agit de juguler la catastrophe qui s’annonce. D’empêcher la débâcle par tous les moyens. L’euthanasie dont Brandt sera le responsable exécutif ne sera-t-elle pas aussi une méthode pour désencombrer les hôpitaux surchargés ?

         Brandt essaie, sans y parvenir réellement, de s’adapter aux données nouvelles de la situation que le cours de la guerre et le délire des dirigeants rendent chaque mois plus incertaine. Les défaites sanglantes à l’Est, l’irruption de la puissance américaine sur les champs de bataille de l’Europe saignent l’Allemagne à blanc. Imperturbable, fidèle et confiant jusqu’au bout, Brandt dresse des plans d’hôpitaux et les réalise, alors que, dans le ciel du Reich, se multiplient les bombardiers qui les détruiront.

         Tandis que le national-socialisme court de plus en plus vite à la catastrophe, Brandt obéit aux ordres du Führer dont il dira à son procès :

         « Le Führer avait la hantise de la construction. Certes, les plans d’hôpitaux construits étaient judicieux, mais il était déjà trop tard. »

         UN CHIRURGIEN-ARCHITECTE

         Le premier souci de Brandt et de ses collaborateurs lors de la construction des nouveaux hôpitaux fut bien évidemment de les situer dans des endroits hors d’atteinte des bombardements britanniques. Aussi l’ordre fut-il donné de choisir comme emplacement des lieux peu repérables dans la campagne ou, si la région le permettait, d’utiliser les forêts.

         Todt qui, un jour, soulève devant Brandt les problèmes posés par le long transport des urgences, s’entend répondre :

         — Il vaut mieux qu’une ambulance mette cinq minutes de plus pour arriver à un hôpital en état de la recevoir que cinq minutes de moins pour atteindre une ruine.

         Brandt doit donc organiser des navettes d’autobus et de camions entre les hôpitaux et le centre des villes, pour l’acheminement des malades ou de leurs familles.

         Jusqu’en 1942 Brandt dirige les reconstructions depuis le quartier général du Führer : ses fonctions intermittentes de médecin d’escorte lui rendent difficile de se déplacer pour aller surveiller sur place les travaux. Le Führer lui demande un jour, entre deux conférences avec les chefs d’état-major, de lui soumettre les plans d’hôpitaux qui sont en cours de réalisation. Brandt explique longuement à Hitler ses conceptions sur l’organisation d’un établissement chirurgical. Son désir est en effet d’adapter les plans aux nécessités du développement de la chirurgie, domaine où il est parfaitement compétent. Ses fonctions administratives ne l’empêchent pas du reste de continuer à opérer chaque fois qu’il le peut :

         — L’idée maîtresse qui nous a guidés, le Dr Todt et moi-même, dans l’élaboration de ces plans, est l’efficacité. Il est nécessaire que le travail du personnel puisse s’effectuer sans que la disposition des lieux soit un obstacle. Le gaspillage de temps et d’énergie doit être éliminé.

         Le Führer écoute en silence. Les rapports des experts ou des techniciens lui en imposent toujours, à tel point qu’il ne les aime guère. Il considère les techniciens, plus ou moins comme des gens pouvant s’opposer à sa mégalomanie. Aussi s’arrange-t-il pour nommer à des postes importants des gens dont les compétences sont généralement médiocres. Ils sont ainsi plus faciles à manier. Brandt est un des rares responsables du régime qui échappent à cette règle.

         — L’élément central des bâtiments, poursuit le jeune chirurgien, est un hall en demi-cercle où sont réunies toutes les installations électriques et de chauffage, afin que ces installations soient immédiatement accessibles en cas de nécessité. Les chambres des malades sont disposées autour de ce demi-cercle. Elles sont orientées au sud, décalées les unes par rapport aux autres pour bénéficier d’un ensoleillement constant. La luminosité des chambres ne peut qu’être un facteur bénéfique lors de la convalescence des malades. Toutes les installations chirurgicales enfin – bloc opératoire, salles de radiographie, de soins dentaires – ainsi que les cuisines, doivent donner dans ce hall principal. Celui-ci est en quelque sorte le pivot autour duquel s’organisent les différents services de l’hôpital.

         Hitler hoche la tête d’un air approbateur et demande quelques précisions de détails. Visiblement le Führer est satisfait et Brandt sait qu’il n’émettra aucune objection réelle à la poursuite du programme. Aussi peut-il ajouter :

         — Le coût de la clinique de l’université de Berlin s’est élevé environ à deux cent quatre-vingt millions de marks. Le Dr Todt estime, en tenant compte des différences de taille bien entendu, que le coût de ces nouveaux hôpitaux sera moins élevé, mon Führer.

         — Parfait, conclut Hitler.

         Mais la médecine allemande de l’époque hitlérienne ne passera pas à la postérité par la qualité de ses hôpitaux, Dominée depuis 1933 par les passions racistes, et sous-équipée, elle va révéler sa vraie nature : celle d’un abominable Moloch aux pieds d’argile.

         

      

TROISIÈME PARTIE
 
 UNE ŒUVRE DE “SALUT PUBLIC” :
 L’EUTHANASIE

         « Une génération plus forte
 éliminera les faibles. »
 


         HITLER, Mein Kampf.

          

         En 1935, le ministre de la Justice de Hitler, le Dr Guertner, en collaboration avec des juristes et des professeurs de médecine, fait publier à Berlin un code pénal condamnant formellement l’euthanasie. Le texte de la loi précise en effet :

         « Il n’est naturellement pas question d’autoriser à détruire une vie sans valeur. En général, cela s’appliquerait aux cas mentaux sérieux et aux cas d’idiotie totale. L’État national-socialiste essaye de prévenir de telles dégénérescences dans le pays par des mesures à long terme, de façon à les faire décliner de plus en plus. Mais, la puissance du « Tu ne tueras point » ne doit pas être affaiblie par des exceptions, pour des raisons de convenance envers les victimes d’une maladie grave ou d’un accident, même si ces malheureuses créatures ne sont rattachées à la nation que par leur passé et leur apparence extérieure. »

         Le seul cas d’euthanasie accepté par le code est celui dans lequel le médecin est reconnu libre de ne pas prolonger artificiellement une existence déjà condamnée et de transformer une agonie prémortelle en sommeil définitif.

         En 1939 le Dr Guertner est toujours ministre de la Justice. Il ne sera pourtant averti du nouveau décret d’Hitler autorisant l’euthanasie qu’un an seulement après le début des premières exterminations d’aliénés, le 27 octobre 1940. La rumeur publique allemande était déjà, elle, avertie de ce qui se passait derrière les grilles de certains asiles…

         VERS LA SUPPRESSION DES « IMPRODUCTIFS »

         Octobre 1939. La campagne-éclair de Pologne, « rondement menée » selon ses propres termes, laisse au Führer le temps de quelques jours de repos à l’Obersalzberg.

         Le front Ouest sera lent à s’animer. Les Français ne sont pas prêts. Les Russes sont complices. L’optimisme règne au quartier général.

         Pour Hitler, il est temps de préparer sérieusement le passage à une véritable économie de guerre.

         — Mon Führer, avec un maximum d’efficacité et d’organisation, nous tiendrons une guerre de Cent Ans, aime à répéter le maréchal Goering qui pourtant n’est pas prêt, lui, à restreindre son somptueux train de vie.

         Malgré la propagande, le peuple allemand, non plus, n’est pas prêt dans son ensemble à accepter des mesures de restriction spartiates.

         Que faire ? Quelles mesures ne seraient pas trop impopulaires ? « Tout Allemand digne de ce nom doit se sacrifier pour la grandeur de la nation ! » lançait Goebbels à Nuremberg en 1938. Certes, mais comment ? Une lourde suspicion s’abat alors sur celui qui n’est pas enrôlé dans l’armée, sur celle qui refuse d’avoir « au moins trois enfants »… Et le problème posé par les improductifs est monté en épingle par certains dirigeants :

         « Il ne faut pas qu’un tel scandale se perpétue sous le IIIe Reich », annonce la propagande de Goebbels, « terminé les palais pour les aliénés et les taudis pour les ouvriers. »

         Les improductifs – invalides du travail ou de guerre, vieillards, marginaux (tziganes), étrangers, juifs, fous enfin et anormaux – sont le poids mort du régime, les « bouches inutiles » du pays.

         Tous « incapables de servir la nation ». Des dégénérés ! L’argument est d’une simplicité étonnante. La solution aussi. Il fallait simplement y penser : on les éliminera !

         Déjà, au cours de la campagne de Pologne, Hitler a convoqué à son quartier général à Dantzig, Conti, responsable des services de santé civils et chef de la Chambre des médecins du Reich, ainsi que le ministre Lammers.

         Il discutera longuement avec eux des problèmes de l’euthanasie. Devant les juges de Nuremberg, Lammers déclarera :

         — C’est en septembre 1939 que cette idée est venue à Hitler pour la première fois[2]. C’est alors que le Dr Conti eut pour mission d’approfondir la question. Il fut chargé de se mettre en rapport avec moi pour le côté juridique de l’affaire. Je me suis prononcé contre un tel projet mais, le Führer ayant insisté, j’ai proposé que cette question soit accompagnée de toutes les garanties légales et réglée par une loi… Puis le Dr Conti fut relevé de sa mission qui fut alors confiée au Reichsleiter Bouhler… Hitler donna plein pouvoir, en vue de la suppression des aliénés incurables, au Reichsleiter Bouhler et au médecin qui lui était adjoint, le professeur Dr Brandt[3].

         LA VOLONTÉ DU CHEF

         À l’Obersalzberg, Hitler convoque Brandt, l’homme d’une vigilance et d’une maîtrise parfaites dans les missions que son Führer lui confie. Cependant Hitler ne lui révèle pas immédiatement tout l’ambitieux projet qu’il a décidé de mettre en œuvre.

         — Brandt, je viens de recevoir un document d’une extrême importance du Reichsleiter Bouhler. Il concerne la situation des aliénés…

         Comme le médecin le regarde, impassible, Hitler reprend :

         — Ce problème humain me préoccupe énormément… Je voudrais que vous y réfléchissiez en toute conscience et que vous me donniez votre avis de médecin et d’Allemand. Pour être tout à fait franc avec vous, ajoute-t-il avec un geste large de la main qui semble signifier la part qu’il prend à ce problème douloureux, je vous soumets mon point de vue et j’attends le vôtre.

         Le jeune médecin, touché par le ton grave de son chef et l’attention que celui-ci marque en cette occasion, réplique aussitôt :

         — Je vous remercie, mon Führer, de la confiance que vous me témoignez. Je saurai m’en montrer digne. Le problème des aliénés me semble également important, précise-t-il, voulant sans doute montrer par là qu’il a lu Mein Kampf attentivement et que l’euthanasie ne lui semble pas condamnable en principe. Comme médecin, ajoute-t-il, ce problème m’intéresse même doublement.

         Hitler soupire de satisfaction. Si tous ses collaborateurs adhéraient aussi facilement que celui-ci, et à demi-mot, aux initiatives de la « révolution nationale-socialiste », l’Allemagne serait sauvée !

         — Bref, reprend-il en un débit plus rapide, nous sommes en guerre. Les considérations humaines doivent en tenir compte. Ce qui signifie en clair que la vie d’un seul de nos soldats du front vaut celles de dix aliénés incurables.

         « D’autre part vous savez mieux que moi que sur 600 000 lits d’hôpitaux disponibles actuellement et malgré vos efforts à vous et à Speer dans le domaine de la construction, 300 000 sont occupés par les malades mentaux, incurables ou non. C’est trop. Enfin j’estime que des aliénés qui n’ont plus conscience de leur propre existence d’hommes sont déjà des morts en sursis… Et je ne compte pas le problème aigu de leur entretien quotidien en temps de guerre : ravitaillement, médecins, infirmiers à leur service, etc… »

         Brandt, silencieux, écoute l’exposé précis, cohérent, logique de son Führer. Si une hésitation même minime naît à ce moment-là dans son esprit, personne n’en saura jamais rien. En fait, il est bel et bien favorable lui-même au principe euthanasique comme visée humanitaire pour abréger les souffrances des « anormaux », et comme défense de l’humanité « normale ». Il a pris parti dans ce débat philosophique qui a été et sera ouvert, comme on sait, en dehors de l’Allemagne nazie. L’euthanasie donnera lieu, lors de l’affaire de la thalidomide à Liège, après-guerre, à un procès retentissant, où le tribunal se montrera indécis. Platon dans l’Antiquité, saint Thomas More et Francis Bacon à la Renaissance, Nietzsche à l’époque moderne, ont prôné ou accepté l’euthanasie sociale, que condamnent généralement la doctrine chrétienne et la déontologie médicale en Occident.

         De plus les raisons nationales invoquées par Hitler apparaissent fondées à son médecin d’escorte.

         Brandt défendra dès lors ardemment le programme de l’« Action euthanasie ». Pendant deux ans il secondera fidèlement le Reichsleiter Bouhler qu’il présentera à Nuremberg comme « un homme réservé, très tranquille, honnête et assez doux » ! À la même époque, il travaillera en collaboration avec Speer et Todt à l’« Action hôpital ». Qu’il s’agisse pour lui du programme de construction civile au service des blessés de guerre ou de l’élimination systématique des incurables, la conscience qu’il a de son devoir ne change pas. Sa morale s’accorde à la volonté du chef.

         DÉCRET SECRET

         Sans plus attendre, Brandt se met en rapport avec Bouhler afin de régler les détails d’une opération qui doit, d’après les ordres d’Hitler, rester secrète. Des détails qui sont le choix des médecins, les lieux d’euthanasie et les critères de sélection…

         Un mois plus tard, refusant « pour des raisons d’intérêt supérieur de la nation », de légaliser ce que pudiquement l’on n’appellera plus que « l’action T 4 », Hitler prendra bien un décret antidaté du 1er septembre 1939, rédigé sur son papier personnel, mais ce décret ne sera remis au ministre de la Justice Guertner que le 27 octobre 1940 !

         Les termes de ce décret, qui restera d’ailleurs secret jusqu’à la fin du nazisme, sont très clairs :

         « Adolf Hitler

         Berlin, 1er septembre 1939

         « Le Reichsleiter Bouhler et le docteur en médecine Brandt sont, sous leur responsabilité, chargés d’étendre l’autorité de certains médecins à désigner personnellement, à l’effet d’accorder la délivrance par la mort aux personnes qui, dans les limites du jugement humain et à la suite d’un examen médical approfondi, auront été déclarées incurables.

         « Signé : Adolf Hitler ».

         Note manuscrite :

         « Bouhler m’a remis cet ordre le 27 octobre 1940.

         « Signé : Dr Guertner. »

         Dix mois plus tard, le 16 août 1940, une conférence extraordinaire réunit à Berlin, dans le cadre somptueux de la nouvelle chancellerie, Karl Brandt, Philipp Bouhler, Viktor Brack, son bras droit, Conti et son second Linden ainsi que le professeur Heyde. L’immense salle des ministres où se tient la réunion va devenir pour la première fois le champ clos d’affrontements sournois à l’intérieur de l’équipe « T 4 ». Jusqu’à présent cette salle n’a servi qu’épisodiquement aux déclarations fracassantes de Hitler lorsqu’il voulait montrer à ses ministres que la loi c’était lui seul.

         LA POPULATION COMMENCE A SE DOUTER…

         La conférence est ouverte par Karl Brandt, très calme, comme à son habitude. La vie au quartier général du Führer lui a donné une grande assurance. Toutes les personnes présentes sont en civil.

         — Vous savez que l’action « T 4 », dit Brandt, est commencée depuis neuf mois. Je ne peux que louer la parfaite discipline et le silence entourant ce programme. Cependant je tiens à signaler ici que certaines rumeurs me sont parvenues, en particulier des environs du centre de Grafeneck. La population, dont certains parents se trouveraient là-bas, semblerait se douter de quelque chose… La voie hiérarchique en aurait même été saisie… Notre Führer a été furieux d’apprendre ces regrettables incidents.

         Brandt parcourt l’assistance du regard. Tous savent qu’il est l’homme chargé de rendre compte à Hitler de l’avancement du programme. Et, bien entendu, il est celui qui parle au nom du Führer. Étrangement douce, presque féminine, la voix de Bouhler s’élève :

         — Les mêmes informations me sont parvenues. Le peuple allemand n’est pas encore à même de comprendre l’action « T 4 » et donc de l’accepter. Il nous faudra certainement l’imposer.

         Se tournant vers son adjoint Brack, le Reichsleiter reprend :

         — Nous comptons tout particulièrement sur la sortie de votre film J’accuse. Dans le cas présent seule une judicieuse propagande peut être efficace. Mais, et ceci s’adresse à vous tous, Messieurs, je réaffirme aujourd’hui l’extrême importance du programme. Les forces armées ont un besoin urgent de médecins et d’hôpitaux.

         Bouhler se tait. Un silence attentif a marqué son intervention. Linden, l’homme à tout faire de Conti, prend alors la parole :

         — Reichsleiter, je considère personnellement – et je crois que le Dr Conti sera d’accord avec moi – que la sélection des sujets doit tenir compte de l’aptitude au travail.

         À ces mots, Brandt et le professeur Heyde froncent les sourcils. Une certaine tension apparaît dans le groupe. Pour Brandt, l’euthanasie est essentiellement humanitaire. Il s’en tient au décret initial signé par le Führer : l’euthanasie est une délivrance par la mort. L’exploitation utilitaire, qui se dessine à travers les projets de Conti, les marchandages auxquels elle donnera forcément lieu, l’inquiètent au plus haut point. D’une voix hésitante, Bouhler intervient :

         — Notre Führer a parlé des questions matérielles que soulevait le programme… Mais…

         Bouhler regarde Conti qui n’a rien dit jusqu’à présent.

         — … Mais la sélection doit être fondamentalement humanitaire, n’est-ce pas ? Notre Führer n’a laissé entendre à aucun moment que le choix des sujets de l’action « T 4 » devait reposer sur le fait qu’ils pouvaient travailler ou non…

         « UN COMMERÇANT D’ASILE »

         — Peu importe (la voix de Conti tombe alors sèche et précise) ! Le Führer m’en a parlé à moi. Certains éléments pourront être épargnés en fonction de leur utilisation possible en temps de guerre. Après la victoire, les critères choisis n’auront plus grande importance.

         Brandt, lui, n’est pas d’accord, on l’a vu. En termes mesurés mais insistants, il s’élève contre les pratiques de Conti qu’il qualifie de « commerçant d’asile ». Un affrontement plus violent est évité de justesse.

         Reprenant le débat, Bouhler pose une série de questions techniques sur la nature des maladies et les questionnaires élaborés pour le « transfert des malades ».

         La protestation de Karl Brandt est étouffée. Bien que tous connaissent ses rapports privilégiés avec Hitler, il reste suspect auprès des « vieux » de la première heure du national-socialisme, Conti comme Himmler.

         La réunion se poursuit. Une note de Conti, responsable des services de santé civils, y est lue. Note qu’il a lui-même envoyée à certaines cliniques privées. Elle insiste notamment sur la race, la nationalité, l’aptitude au travail, considérées comme des critères importants. La note demande de signaler les malades qui doivent être soumis à l’euthanasie.
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         Chef du service de Santé au parti nazi, le Dr Leonardo Conti, général S.S., joua un rôle considérable dans le déroulement des expériences médicales concentrationnaires.

          

         C. D. juive contemporaine

         LES PASSEPORTS POUR LA MORT

         Déjà, le 16 novembre 1939, Conti s’était chargé de l’envoi de questionnaires du même ordre à l’asile de Kaufbeuren, l’un des plus importants d’Allemagne. Le questionnaire à remplir maintenant par chaque établissement pour chaque malade est complet et détaillé. Mais l’utilisation qui en sera faite n’y est pas dévoilée. Le questionnaire se présente comme une sorte de document purement statistique.

         « En vue d’un plan nécessaire à l’intention des instituts mentaux et des hôpitaux, je vous demande de remplir les formules jointes immédiatement et de me les renvoyer.

         « Dr Conti. »

         Nom de l’institution :……………. à……….

         Nom de famille et prénom du malade :………….

         Lieu de naissance :…………………………

         Dernière résidence…………………………

         Célibataire, marié, veuf, divorcé :……………….

         Religion :…………………………………

         Race : de race allemande ou assimilé à la race allemande,

         juive (partiellement juif 1, 2…)

         nègre (partiellement nègre…)

         tzigane (partiellement tzigane…)

         Profession antérieure :………………………

         Nationalité :………………………………

         Service militaire :………………………….

         À quelle époque :………………………….

         De 1914 à 1918 ou depuis le 1er septembre 1939……

         Blessure de guerre :…………………………

         Adresse des proches parents :…………………

         Visites régulières et par qui :………………….

         Nom et adresse du gardien ou de l’infirmière :………

         Responsable pécuniairement :…………………

         Depuis quand le malade se trouve-t-il dans l’établissement ?……………………

         Par qui a-t-il été amené ?…………………….

         Et quand ?……………………………….

         Depuis quand est-il malade ?………………….

         A-t-il été traité dans d’autres établissements, où ?……

         Pendant combien de temps ?………………….

         Est-il jumeau ?……………………………

         A-t-il des parents mentalement anormaux ?…………

         Diagnostic :………………………………

         Description (genèse de la maladie, évolution, état mental détaillé) :…………………

         Très agité :………………………………

         À maintenir au lit :…………………………

         Maladie physique incurable :……………

         SCHIZOPHRÉNIE :…………………………

         Première attaque :…………………….

         Condition terminale :……………………

         Bonne récupération :……………………

         DÉBILITÉ MENTALE : faible, imbécile, idiot.

         Épilepsie : altération mentale, fréquence moyenne des attaques……………………

         Thérapeutique : insuline, cardiazol, salvarsan………

         Résultats permanents :………………………

         Admis : grâce aux paragraphes 51, 426, etc.

         Criminel :……………………………….

         Délits punissables antérieurs :…………………

         Façon de travailler (description détaillée du travail) :….

         Emploi permanent (travailleur indépendant, temporaire) : Valeur du travail (comparer si possible avec le rendement moyen d’une personne saine) :…………………

         Lieu et date.

         Signature du médecin-chef ou de son représentant (les médecins qui ne sont pas psychiatres ou neurologues doivent l’indiquer).

          

         Chaque asile allemand reçoit un document de cet ordre. Une fois les questionnaires remplis, les directeurs d’établissements doivent les renvoyer au ministère de l’Intérieur auquel sont rattachés les services de santé civils.

         Ces questionnaires photocopiés sont alors remis à une quinzaine d’experts en psychiatrie. Ceux-ci les étudient et donnent leur avis, favorable ou non, uniquement d’après les questionnaires. Leur avis retourne au ministère de l’Intérieur ou deux surexperts chargés de la décision finale les attendent.

         Trois organismes « charitables » soigneusement camouflés servent à l’exécution du programme « T 4 » :

         — le Service communautaire du Travail ;

         — l’association charitable pour les Questions financières ;

         — la corporation des Transports de malades.

         Car, bien entendu, les aliénés ou « improductifs » ne sont jamais exterminés sur place ! Quelques jours après leur transfert dans un autre établissement, la famille reçoit une lettre annonçant la mort inattendue de son malade.

         Des dizaines de milliers de lettres dans le style de celle qu’on va lire furent expédiées des centres d’extermination :

         L’établissement pour malades mentaux de Grafeneck, à

         Madame Barbara Schmidt,

         Zwickau (Saxe)

         Münzingen, 6 août 1940

         Chère Madame Schmidt,

         Nous regrettons d’avoir à vous informer du décès inattendu et subit, le 5 août 1940, de votre fille, Franziska Schmidt, à la suite d’un œdème du cerveau ; elle avait été amenée le 26 juillet 1940 à notre établissement à l’occasion des mesures prises par le commissaire à la Défense nationale.

         En raison de sa maladie mentale grave, la vie de la défunte n’était que souffrance ; c’est pourquoi vous aurez à accepter sa mort comme une délivrance de ses souffrances.

         En raison du danger actuel d’épidémie dans notre établissement, les autorités de police ont donné l’ordre de faire brûler le corps immédiatement.

         Le certificat de décès, etc…

         Dr Keller.

         UN PRÉTEXTE EN OR

         On avait fait du chemin depuis ce moment de mars 1939 où Brandt, convoqué d’urgence, pénétrait dans le bureau du Führer. Hitler, en pleine discussion avec Martin Bormann, tenait à la main une lettre qu’il agitait constamment en direction d’invisibles adversaires.

         — Ah, Brandt, s’exclama-t-il. Lisez-moi cela !

         Le Führer lui avait tendu la lettre.

         Datée de Leipzig, elle provenait d’un homme qui demandait la mort pour son enfant difforme, aveugle et idiot, auquel il manquait une jambe et une partie d’un bras.

         Péniblement impressionné par le contenu de cette étrange missive, Brandt, en silence, la déposa sur le bureau d’Hitler et regarda les deux hommes d’un air interrogateur.

         — Cet homme est un vrai Allemand, s’écria Hitler. Il ne sera pas dit que sa demande n’aura pas été exaucée. Je vous confie le soin de mener à bien cette affaire, Brandt. Partez immédiatement à Leipzig. Voyez le médecin de cette famille et dites que j’autorise légalement l’euthanasie.

         — Je m’occupe du côté juridique, annonça Bormann en écho. Je verrai Guertner personnellement.

         Une semaine plus tard, Brandt revenait à Berlin. L’euthanasie avait été effectuée sans problème.

         Hitler avait fait faire à Brandt son premier pas. Il s’en était souvenu six mois plus tard.

         275 000 VICTIMES

         Le film de propagande de Viktor Brack, J’accuse, reprend l’argument de « la délivrance par la mort ».

         Le cas est soigneusement choisi. Il s’agit d’un médecin qui, après avoir tout tenté pour sauver sa femme, est contraint, sur les propres instances de la malade, de la « délivrer ». Il lui évite les souffrances atroces des derniers moments. L’ensemble est noyé dans un flot de larmes et de courageuses déclarations morales. Tout y est, même et surtout la dimension sentimentale propre à émouvoir le public le plus sévère.

         Derrière cette propagande « judicieuse », la réalité va être deux cent soixante-quinze mille personnes exterminées[4]. Parmi elles, une partie vient directement des camps de concentration. Les premières exterminations de juifs ont commencé ainsi. Des tziganes, des Russes, des Polonais, des juifs seront soumis en masse à l’euthanasie sans qu’aucun critère de maladie entre en ligne de compte. Des travailleurs des territoires occupés de l’Est, devenus inaptes au travail, sont également exécutés sous le couvert du programme « T 4 ». De même des malades allemands (séquelles de guerre ou accidents du travail), mentalement normaux. Et, parmi les malades mentaux et les autres malades supprimés, beaucoup n’étaient nullement incurables.

         Étendu aux camps de concentration, le programme « T 4 » prendra le nom de « Action 14 F 13 ».

         À Nuremberg, Karl Brandt déclarera pour sa défense :

         — L’« Action 14 F 13 » n’avait rien à voir avec le programme d’euthanasie dont les experts étaient des spécialistes, directeurs de grands établissements mentaux et plusieurs professeurs d’université… Le fait que les médecins du programme d’euthanasie soient apparus dans les camps de concentration me semble obscur… À mon avis, le facteur décisif a dû être Himmler, qui était le seul à décider de la vie des prisonniers.

         « CETTE CONSIDÉRATION N’EST PAS INHUMAINE »

         Le 4 février 1947, le Dr Karl Brandt dépose sur l’euthanasie. Dans la salle austère du tribunal international de Nuremberg on va délibérer pendant plusieurs jours sur le déroulement, les causes, les conséquences, l’éthique enfin du massacre des aliénés.

         — Mon avis personnel, dira Brandt, est que, le chef de l’État lui-même m’ayant attribué cette tâche, je ne pouvais certainement pas supposer que ce décret s’appliquait à une action criminelle. Plus tard, pour moi comme pour les autres, nous pûmes nous rendre compte que tout était en ordre pour autant que nous étions en cause.

         « S’agissant des aliénés eux-mêmes, nous estimions qu’ils n’avaient pas les moyens de juger de la situation ; il ne s’agissait pas de cas légers mais de cas très graves. Seul le médecin prenait la décision. Le consentement des parents n’était pas non plus demandé, d’abord à cause du secret, mais surtout parce qu’un profane ne peut juger de l’état d’un parent malade. D’ailleurs, on ne peut laisser un parent décider de la vie ou de la mort de quelqu’un d’autre. Le médecin, soutenu par l’État, devait prendre sa responsabilité…

         — Si vous considérez l’ensemble, éprouvez-vous aujourd’hui un poids quelconque concernant la pratique de l’euthanasie ?

         — Non, je ne ressens aucun poids pour cela. J’ai l’impression et la certitude que je suis responsable devant moi-même de ce que j’ai fait dans ce sens. Cela partait d’un sentiment absolument humain ; je n’ai jamais considéré rien d’autre et jamais cru à quelque chose d’autre que l’abrègement chez des êtres pitoyables d’une existence pleine de tourments. Je regrette seulement à ce propos que des circonstances extérieures aient causé aux parents une peine inexcusable. Mais je suis certain qu’aujourd’hui ces parents ont vaincu ces peines et qu’ils ont eux-mêmes le sentiment que leurs parents morts sont délivrés d’une souffrance…

         « L’euthanasie peut paraître horrible, inhumaine, mais les êtres humains qui ne peuvent plus prendre soin d’eux-mêmes, et dont la vie est une souffrance, doivent être aidés ; cette considération n’est pas inhumaine. Je n’ai jamais pensé que c’était contraire à l’éthique ou à la morale. Les difficultés qui se produisirent dans l’exécution et les incidents regrettables n’en affectent pas le principe. »

         « VOUS N’AVEZ RIEN À VOIR AVEC CELA ? »

         Lors du contre-interrogatoire conduit par le procureur McHaney, Karl Brandt reconnut qu’il n’avait aucune connaissance psychiatrique et que Bouhler n’était pas médecin. Puis le procureur l’interrogea sur le choix des médecins chargés de mener l’« Action T 4 ».

         McHaney – Le décret d’Hitler dit que vous aviez la responsabilité d’étendre l’autorité de certains médecins à désigner. Qu’avez-vous fait ?

         Brandt – Ces médecins ont été désignés par le ministère de l’Intérieur. Ni Bouhler, ni moi ne pouvions surveiller les asiles.

         McHaney – Avez-vous pris des renseignements sur ces médecins ?

         Brandt – Non, cela était fait à la demande du ministère de l’Intérieur.

         McHaney – Mais, plus tard, votre responsabilité et celle de Bouhler était engagée par la désignation de ces médecins ?

         Brandt – Ni Bouhler ni moi-même n’avons pu désigner personnellement ces médecins. Nous avons fait confiance au département ministériel dont ils dépendaient.

         McHaney – Mais, en bon partisan du Führer, vous acceptiez la responsabilité de leur désignation ?

         Brandt – La responsabilité de la désignation de ces médecins et de la sélection incombaient au ministère de l’Intérieur et non à moi.

         McHaney – De sorte que si des erreurs furent faites à l’occasion du choix de ces médecins et si des personnalités douteuses furent choisies, vous n’en acceptez pas la responsabilité. Vous n’avez rien à voir avec cela ?

         Brandt – Je ne peux pas dire que cela ne me regardait pas. Cependant, le choix s’est fait d’une façon officielle… Je ne puis vous donner un seul nom d’expert.

         McHaney – Je suis curieux de savoir pourquoi un homme dans la situation qui était la vôtre, avec la responsabilité de désigner ces médecins pour les autoriser à pratiquer l’euthanasie, ne peut se rappeler dix ou quinze noms. Vous vous rappelez que deux à quatre pour cent des gens envoyés dans les stations d’euthanasie étaient mis de côté et n’étaient pas tués. Je ne puis comprendre que, avec une aussi excellente mémoire, vous ne vous rappeliez pas les noms de dix ou quinze personnes.

         Qui avait raison de Brandt ou de McHaney ? Brandt était-il responsable ou non du choix des médecins chargés de l’euthanasie, donc des « erreurs » du programme ? Il semble bien que non.

         INSTITUTS D’OBSERVATION ET SUREXPERT

         Le 14 octobre 1946 Viktor Brack rédige à Nuremberg une déposition où il décrit les grandes lignes du programme d’euthanasie. Le docteur Bayle, qui suivit les débats du procès des médecins, affirme que « les déclarations établies avant le procès étaient souvent plus franches et plus précises que celles obtenues au cours des débats. »

         Dans cette déposition, Brack charge Brandt de responsabilités étendues. Il écrit :

         « Le programme d’euthanasie débuta pendant l’été de 1939. Hitler adressa un ordre secret au professeur Karl Brandt et à Philipp Bouhler, les chargeant de la responsabilité de mettre à mort les personnes mentalement incurables. Avant cet ordre secret, Bouhler conféra avec les Drs Brandt et Leonardo Conti, secrétaire d’État à la Santé publique, au ministère de l’Intérieur. Bouhler et Brandt devaient choisir les médecins destinés à exécuter ce programme. Les asiles d’aliénés dépendaient du ministère de l’Intérieur : ce fut le Dr Herbert Linden qui représenta ce ministère. Le Dr Karl Brandt choisit comme collaborateurs les professeurs Heyde et Nietsche.

         « Trois noms différents étaient utilisés par le service de Brandt pour masquer l’activité de cette organisation :

         Communauté de Travail ;

         Institution de Soins et de Traitement ;

         Société de Transport des malades.

         « Au début de ce programme, le Dr Karl Brandt se rendit auprès de Philipp Bouhler avec qui il discuta des nombreux détails de ce programme.

         « Je reçus l’ordre d’exécuter la partie administrative du programme d’euthanasie. Mon adjoint était Werner Blankenburg, qui me succéda lorsque je rejoignis les Waffen S.S., au début de 1942. Les membres de mon service étaient von Hegner, Reinhardt Vorberg et le Dr Hevelmann.

         « Au ministère de l’Intérieur, le Dr Linden était chargé du programme d’euthanasie ; son adjoint était le conseiller Franke. Le département de la Santé publique du ministère de l’Intérieur avait autorité sur tous les asiles d’aliénés du Reich ; à ce titre, mon département, comme le service du Dr Brandt, se trouvait en liaison étroite avec le ministère de l’Intérieur.

         « Sur ordre du Dr Linden, les directeurs de tous les asiles d’aliénés du Reich devaient remplir des questionnaires sur chaque malade de leur institution. Ces questionnaires avaient été établis par Bouhler, Heyde, Nietsche et d’autres encore, au cours de leurs nombreuses réunions.

         « On devait envoyer des photostats de chaque questionnaire à quatre experts, afin de déterminer le statut de chaque malade. Ces experts comprenaient environ dix à quinze médecins. J’ai présents à la mémoire les noms des Drs Pfannmüller, Schumann, Falthauser et Rennaux. Chacun d’eux indiquait si le malade pouvait être transféré à un institut d’observation et, éventuellement, mis à mort. Le questionnaire était alors adressé à un surexpert. Le Dr Linden donnait alors l’ordre à l’asile d’aliénés de transférer le malade à un institut d’observation. Je me rappelle en particulier ceux d’Elfing-Haar, de Kempten, d’Iéna, de Buch, d’Arnsberg.

         « Dans ces instituts, les malades étaient soumis à l’observation d’un médecin pendant une période de un à trois mois. Le médecin avait le droit de modifier le programme s’il décidait que le malade n’était pas incurable. Si le médecin était d’accord avec le surexpert, le malade était transféré à un institut d’euthanasie ; je peux me rappeler le nom de ces instituts : Grafeneck dirigé par le Dr Schumann, Brandenburg dirigé par le Dr Hencke, Hartheim dirigé par le Dr Rennaux, Sonnenstein dirigé par le Dr Schwalmbach, Hadamar et Bergberg dirigés par les Drs Bencke et Becker. »

         AFFIRMATIONS CONTRADICTOIRES

         Au cours du procès de Nuremberg, Karl Brandt, après avoir pris connaissance de la déposition de Viktor Brack, nia sa participation aux organes de décision de l’euthanasie en ce qui concerne les « erreurs » monstrueuses que le programme entraîna.

         — Le plan établi par Brack est inexact, dit Brandt. Je n’avais pas de bureau et je ne faisais pas partie de l’organisation de l’euthanasie ; en dehors de l’autorité qui m’avait été conférée par le décret du Führer, je n’avais ni instructions, ni directives : c’est Bouhler qui était le chef de la machine administrative.

         Le Dr Servatius, défenseur de Karl Brandt, lut un extrait d’une lettre de Bouhler au ministre de la Justice, Guertner :

         « En vertu de l’autorité du Führer, et en tant que seul responsable de l’exécution de ces tâches, j’ai donné à mes collaborateurs les ordres nécessaires. »

         À la question du président Sebring :

         — Peut-on supposer que les idées d’extermination médicale et d’euthanasie se soient trouvées liées dans l’esprit d’Hitler ?

         Karl Brandt répondit :

         — Pas nécessairement. Une des caractéristiques d’Hitler était qu’il gardait un secret absolu sur ses plans et ses projets. Le prince Philippe de Hesse soupa un soir avec Hitler au quartier général et fut arrêté à la sortie !…

         COMBAT POUR LA VÉRITÉ

         Le visage osseux du procureur McHaney qui conduit les interrogatoires de Karl Brandt, son regard noir, ses gestes vifs, ses répliques narquoises révèlent rapidement à l’assistance du procès de Nuremberg une personnalité intransigeante décidée à mener jusqu’au bout son combat pour la vérité. Le face à face entre le procureur de Little Rock et le favori d’Hitler est une partie difficile, souvent un dialogue de sourds, mais un dialogue toujours passionnant.

         McHaney – Je n’ai pas une idée très nette de ce que vous avez fait pour mettre en application ce programme et de ce que vous avez fait lorsqu’il a commencé à fonctionner.

         Brandt – Je n’avais rien à voir avec la mise en pratique du programme. Cela concernait Bouhler. En fait, pendant toute cette période, je ne me trouvais pas à Berlin. En 1942, j’étais constamment retenu au quartier général du Führer. Mon rôle consistait à informer le Führer des conditions médicales générales.

         McHaney – Je comprends bien que vous et Bouhler avez été chargés de la responsabilité de ce programme ; en fait, vous n’acceptez pas cette responsabilité devant ce tribunal.

         Brandt – Je ne pouvais pas être responsable de l’exécution de ce programme, puisque je n’étais pratiquement jamais à Berlin. Je ne pouvais le contrôler, car je n’étais pas psychiatre mais chirurgien.

         McHaney – De sorte que, si des crimes ont été commis pendant l’exécution de ce programme, vous n’en étiez pas responsable et votre inculpation pour ce motif est une erreur. Ma conclusion est-elle correcte ?

         Brandt – Il faut faire une différence totale entre le programme légal tel qu’il apparaît dans le décret et tout ce qui est survenu en dehors, à Lublin, en matière de stérilisation et d’Action 14 F 13. Toutes ces choses n’avaient rien à voir avec le programme d’euthanasie et ne se trouvaient pas sur le même plan médical et humain que le décret.

         McHaney – J’essaie de déterminer qui est responsable des crimes commis.

         Brandt – Je n’ai pas su que des crimes avaient été commis dans le cadre du programme. Si des crimes ont été commis, ils n’ont pu se produire qu’à la station d’euthanasie elle-même, mais cela est impossible puisque les malades qui arrivaient là avaient été examinés par un certain nombre d’experts qui avaient donné leur avis. Chaque médecin agissait en pleine responsabilité et indépendance. Si un crime était commis, la personne responsable l’était personnellement, car c’était en désaccord avec les directives reçues en tant que médecin…

         McHaney – Avez-vous reçu des rapports sur le programme ?

         Brandt – On ne fit pas de rapports et c’est pourquoi je n’en ai pas reçu.

         McHaney – Comment pouviez-vous rendre compte au Führer si vous ne receviez pas de rapports et si vous n’aviez pas connaissance de ce qui se passait ?

         Brandt – J’en discutais avec Bouhler et avec le Führer. Je ne rendais compte qu’oralement et je n’ai jamais fait de rapports écrits.

         McHaney – Enfin quelles connaissances détaillées aviez-vous du fonctionnement réel du programme et quels comptes rendus avez-vous faits au Führer.

         Brandt – (…) Lorsqu’une question exceptionnelle était posée, ou que quelque chose d’important survenait que Bouhler ne désirait pas trancher seul, il se rendait directement auprès de Hitler ou bien il me demandait de lui rendre compte.

         McHaney – Quelle était la nature de ces problèmes spéciaux dont Bouhler ne voulait pas prendre la responsabilité ? Ils sont susceptibles de nous intéresser.

         Brandt – Par exemple lorsque la question se posa d’inclure dans le programme des enfants de 7 à 8 ans. Il y avait également des questions techniques, qui provenaient en partie de lettres de plaintes, de lettres provenant de l’Église.

         McHaney – En d’autres termes, vous serviez à écarter les complications ?

         Brandt – Ce n’est pas absolument exact. On me demandait de régler des difficultés.

         « CES QUESTIONS NE SONT PAS DE MON RESSORT »

         23 avril 1940. Le papier gris de la chambre d’hôtel reflète le ciel morne de Berlin. Un homme attend, assis au pied du lit, sa valise encore fermée à ses côtés. Dehors, le vent fait grincer les persiennes disjointes qui donnent sur l’avenue. Le grésillement de l’interphone rompt tout à coup le silence.

         — Le Dr Brandt est là, docteur Böhm, peut-il monter ?

         — Oui… Oui…

         La voix nasillarde se tait, tandis que l’homme, impatient, se dirige vers la porte.

         Quelques instants plus tard, il accueille avec un certain respect une haute silhouette vêtue de sombre.

         — Docteur Brandt, je vous remercie d’avoir répondu à mon appel, dit l’homme en serrant la main tendue. Je ne suis que de passage à Berlin…

         — Ne vous excusez surtout pas, docteur Böhm, interrompt Karl Brandt, souriant, je sais que vos occupations à Altresee[5]ne vous laissent guère de temps.

         — Docteur Brandt, reprend Böhm d’une voix hésitante, je voudrais vous entretenir d’une communication qu’un ami à moi, le professeur Kurt Klare, a reçue au mois de septembre dernier. Il s’agit de lettres dont je vous montrerai les copies, qui proviennent de parents d’aliénés…

         — Ah !

         — Oui, j’ai appris par le Dr Bormann que vous étiez l’un des responsables du programme d’euthanasie. Voici les trois points que m’a soumis mon ami Klare :

         — la façon peu élégante dont les parents reçoivent la nouvelle ;

         — l’absence de tentative pour demander l’accord des parents ;

         — l’indication fausse des causes de la mort.

         Karl Brandt ne répond pas tout de suite. Il semble réfléchir un moment. Puis, d’une voix irritée :

         — Docteur Böhm, ces questions ne sont pas de mon ressort. Cette manière d’agir provient d’ordres directs du Reichsführer Himmler.

         — Mais, docteur Brandt, ne croyez-vous pas que le programme d’euthanasie aurait dû être réglé par une loi et non exécuté sous cette forme secrète ?

         — C’est aussi mon avis, réplique Brandt, l’air soudain très las. Le ministre Guertner est d’accord également avec moi. Et le consentement des parents des aliénés me semble nécessaire… Mais on ne fait pas toujours ce que l’on veut, ajoute-t-il d’une voix basse.

         Un silence, lourd de sous-entendus, sépare un instant les deux médecins. Puis Karl Brandt reprend fermement :

         — Écoutez, docteur Böhm, la sélection des personnes à exécuter se fait en fonction d’auscultations personnelles des malades par des commissions de médecins. Je ne mets pas en cause ces lettres reçues par le Dr Klare pour qui j’ai un très grand respect, mais ce programme est justifié pour moi, tant du point de vue humain que du point de vue social. Cependant j’essaierai d’en discuter avec les autorités compétentes…

         L’entretien est terminé. Il a duré vingt minutes.

         LE MÉMORANDUM DU PASTEUR BRAUNE

         Le 9 juillet 1940, le pasteur Paul Braune, directeur des établissements psychiatriques de Hoffnungstal, rédige une note adressée au ministre Lammers. Comme certains ecclésiastiques allemands, le pasteur va mener une énergique campagne contre le massacre des aliénés mais déjà la machine est en marche et rien ne l’arrêtera. Toute opposition est jugulée impitoyablement. Le pasteur Braune n’échappera pas à la répression. Il sera arrêté et jeté en prison jusqu’à l’écroulement du IIIe Reich.

         Voici cette note :

          

         « Lobetal, par Bernau, près Berlin.

         « Au cours des derniers mois, on a observé dans plusieurs parties du Reich le transfert d’un grand nombre de malades d’asiles ; dans quelques cas, les parents des malades ont reçu l’avis de leur mort quelques semaines après. L’uniformité des mesures ne laisse aucun doute : l’État semble décidé à se débarrasser de milliers d’êtres humains inaptes à la vie.

         « Les uns déclarent que c’est pour des raisons de défense nationale qu’il est nécessaire de tuer ces bouches inutiles. Les autres disent que, pour améliorer la race allemande, il est essentiel d’éliminer rapidement les malades mentaux, les malades incurables, les anormaux, les asociaux et les antisociaux. On estime que 100 000 personnes ou davantage peuvent être mises en cause. Certains parlent d’un million…

         « C’est une chose dangereuse que d’abolir l’immunité de la personne, sans droit légal. L’éthique de tout un pays ne sera-t-elle pas mise en danger, si la vie humaine vaut si peu ? Dans une véritable communauté, les bien-portants doivent prendre soin des malades et des faibles…

         « Les autorités compétentes sont priées d’arrêter ces mesures désastreuses et de faire examiner la question d’un point de vue légal, médical, éthique et politique avant de décider du sort de milliers d’êtres humains.

         « Pasteur Braune. »

          

         Le 16 mai 1941, le président du tribunal de Francfort-sur-le-Main adresse le rapport ci-après au ministre de la Justice :

         « Tout le monde est au courant dans les régions où se trouvent des établissements mentaux. On m’a même dit que les enfants criaient quand les cars passaient : « Encore d’autres qu’on va gazer… » Chaque jour, on peut voir une fumée épaisse s’échapper de la cheminée du four crématoire d’Hadamar. Le personnel qui sert à ces exécutions est absolument laissé à l’écart de la population et le soir passe son temps dans les auberges à s’imbiber fortement d’alcool. La population est inquiète du sort des vieilles gens. »

         Lors du contre-interrogatoire, le 4 février 1947, à Nuremberg, le procureur McHaney interpelle Brandt en ces termes :

         McHaney – Admettez-vous, docteur Brandt, que l’euthanasie doit être également accordée aux gens qui ont encore la possibilité de résister et le désir de vivre ?

         Brandt – Non, non, pas du tout. Si quelqu’un a la volonté de vivre, l’euthanasie ne peut constituer un acte de délivrance par la mort.

         McHaney – Je vous citerai donc le document 906. Je cite seulement une phrase : « Les scènes les plus sauvages qu’on puisse imaginer se sont produites. Plusieurs de ces malades ne voulaient pas monter de leur plein gré dans les cars et ils durent y prendre place de force. » Ne pensez-vous pas que ces gens avaient encore la possibilité et le moyen de résister ?

         Brandt – Je ne le pense pas. Ou bien c’est une exagération…

         « BRANDT N’A RIEN SU RÉELLEMENT »

         Entre 1940 et 1941, les plaintes individuelles des parents adressées au ministre de la Justice, les dénonciations courageuses d’évêques catholiques et de pasteurs protestants, l’intervention énergique d’un certain nombre de vieux militants nazis réussiront à arrêter la sinistre action « T 4 ».

         Une lettre du pasteur Braune, datée d’octobre 1946, précise le rôle joué par Karl Brandt dans cette interruption.

         « Pendant ma détention, le pasteur Bodelschwingh, de Bethel, négocia avec Bouhler, de la Chancellerie, ainsi qu’avec le nouveau commissaire à la Santé publique, le professeur Brandt. Ce dernier montra de la compréhension à l’égard de l’opinion des milieux ecclésiastiques, et finalement contribua à la suspension des mesures prises contre l’établissement de Bethel dans les années 1941 et 1942. À ma connaissance, aucun malade de Bethel n’a été exterminé. »

         Bref – et nous le montrerons en détail dans le troisième tome de la présente série – le rôle de Brandt est ambigu, fondamentalement et opérativement. Dans l’approbation initiale et dans la mise en œuvre de l’« Action euthanasie », il s’en est tenu aux principes, conçus à la fois comme d’intérêt humanitaire et d’intérêt national. Il n’a joué de rôle qu’à ce niveau, du fait de sa présence auprès du Führer, et parfois, nous venons de le signaler, pour surseoir définitivement à l’exécution du programme.

         Le procureur américain McHaney, le plus redoutable adversaire de Brandt, dira plus tard à Nuremberg, à propos de l’euthanasie et d’autres entreprises criminelles dont nous parlerons :

         « Le procès a montré que Karl Brandt n’a rien su réellement des crimes hitlériens, mais il est coupable parce qu’il aurait dû savoir. »
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         Rudolf Brandt, le secrétaire privé de Himmler et son âme damnée. ! Il exécuta, servilement, les ordres les plus cruels de son maître.

          

         C. D. juive contemporaine

         

      

QUATRIÈME PARTIE
 
 L’HOMME EN BLANC
 DU IIIE REICH

         « Une hache qui quitte l’enclume du

         forgeron ne sait pas si elle rend des services

         à l’humanité ou si elle sera utilisée comme

         un instrument de meurtre, ne serait-ce qu’à

         l’aide de son manche. »

          

         Dr PELEKMANN,
 avocat de la défense
 au tribunal de Nuremberg.

          

         Le 27 septembre 1941, le Dr Todt rentre d’un voyage d’inspection sur le front russe et rencontre Hitler afin de lui décrire la situation. Quelques jours plus tard, son ami Albert Speer lui rend visite.

         La modeste demeure du ministre de l’Armement, au bord du lac Hintersee, près de Berchtesgaden, est triste. Le vent déjà froid fait frissonner quelques rares piétons qui se hasardent dehors par cette nuit d’automne.

         « NOUS NE SOMMES PAS PRÊTS À AFFRONTER L’HIVER RUSSE »

         La conversation entre les deux hommes n’a rien de rassurant. Todt est pessimiste, très pessimiste.

         — Le Führer, dit-il d’une voix fatiguée, n’a rien voulu entendre de ce que je lui ai raconté de mon voyage. Je n’ai guère eu plus de chance avec son entourage. Je ne sais d’où sont tirés les renseignements qui autorisent à parler des lendemains glorieux d’une victoire.

         De fait, les dignitaires nazis affichent un optimisme outrancier. Ils profitent de l’euphorie régnante pour vivre déjà en vainqueurs opulents. Goering, le plus fastueux des paladins nazis, parade dans une somptueuse pelisse de zibeline qui tient « le milieu entre l’accoutrement des chauffeurs d’automobiles 1905 et la tenue d’opéra des courtisanes de haut vol », note Ciano, le gendre de Mussolini, dans son Journal.

         Todt accablé, poursuit d’une voix morne :

         — L’armée campe dans des conditions de fortune. Nous ne sommes pas prêts à affronter l’hiver russe. Les hommes manquent souvent de l’essentiel, leurs vêtements ne sont pas assez chauds. Beaucoup de ceux qui n’ont pas été blessés sont malades et mal soignés. Quant aux blessés, leur sort est pire encore. J’en ai parlé au Dr Brandt, qui m’a semblé en être préoccupé, mais nous manquons de moyens, Speer.

         Celui-ci sent l’inquiétude le gagner. Le Dr Todt n’est pas homme à se laisser facilement abattre. Militant convaincu, il est un des principaux responsables du miracle économique de l’avant-guerre. Mais, ce soir, dans ce salon bourgeois au confort discret, le récit qu’il fait est accablant.

         — Les soldats sont isolés, les communications sont mal établies. Imaginez, Speer, le moral des hommes. La solitude, le froid, car, au nord, l’approche de l’hiver se fait déjà sentir. La patrie est loin, beaucoup ont peur de ne jamais y revenir. Les trains sanitaires sont bloqués. Les blessés qui auraient pu guérir en quinze jours dans n’importe quel hôpital bien installé, meurent dans des wagons.

         — Mais il y a des mesures à prendre, murmure Speer.

         Todt lève les bras, puis murmure d’un ton las :

         — Des mesures, Speer, mais quelles mesures pourraient redonner confiance à des soldats perdus dans un pays qu’ils ne connaissent pas, harcelés par une armée fantôme qui, elle, supporte le climat ? Non, si elle réussit à tenir physiquement, l’armée s’effondrera moralement. J’ai bien peur que les Russes ne sortent vainqueurs de cette terrible épreuve. Seuls peuvent l’emporter des hommes primitifs habitués à supporter la terrible rigueur du climat dans un pays sous-équipé, misérable, et dévasté.

         Todt se tait, accablé. Lorsqu’il raccompagne sur le seuil son ami, il ajoute d’une voix où l’amertume le dispute à la fatigue :

         — Je ne sais, Speer, si le Führer acceptera d’entendre ceux qui lui parlent de la réalité. Mais j’ai bien peur que les mesures, même les plus urgentes, ne puissent nous faire gagner cette guerre avec la Russie. Nous n’aurions jamais dû déclarer la guerre ; elle venait trop tôt, beaucoup trop tôt…

         HALDER ET BRANDT : DEUX MANIÈRES

         Juillet 1942. L’entêtement d’Hitler, encouragé par la servilité de son entourage, tient du prodige. Dans une hâte fébrile chacun cherche à retarder le naufrage, à réparer l’édifice qui se lézarde. L’ingéniosité ne manque pas, mais le sol se dérobe.

         Toujours fidèle et attentionné, le Dr Brandt continue de suivre le Führer dans chacun de ses déplacements. À cette époque, Hitler évolue essentiellement entre trois résidences : son quartier général proche du front de l’Est, la chancellerie à Berlin et la maison de l’Obersalzberg, le Berghof. Dès qu’il quitte le train spécial dans lequel voyage le Führer, Brandt, qui sait voir, est le témoin, sur les arrières du front, du spectacle donné par l’armée allemande qui a atteint les limites de la résistance physique et dont l’ardeur combative a sérieusement baissé.

         Aux déjeuners du Führer cependant, il écoute, imperturbable, les longues tirades de Hitler sur l’avenir glorieux de l’Allemagne. L’été 1942 est celui des dernières grandes offensives des armées de l’Axe.

         Le 23 juillet, de son quartier général en Ukraine, Hitler, stratège illuminé, donne l’ordre de s’emparer à la fois du Caucase et de Stalingrad. Les généraux de l’état-major, ou, du moins ceux qui, lucides, connaissent la situation, sont consternés. Le chef de l’état-major général, le général Halder, parfaitement au courant des forces en présence, note désabusé dans son journal personnel :

         « L’aveugle sous-estimation du Führer quant aux ressources ennemies prend des proportions absurdes et dangereuses. Ses réactions pathologiques à des impressions passagères et sa totale incapacité d’embrasser la situation et ses conséquences confèrent à son soi-disant commandement un caractère des plus singuliers… »

         La clairvoyance du chef militaire ne va pas tarder à provoquer sa disgrâce. Hitler, en effet, ne tolère aucune critique, aucun renseignement qui puisse, en quoi que ce soit, contredire ses plans. Halder en donne un exemple à la fois burlesque et tragique :

         « Alors qu’on donnait lecture au Führer d’un rapport rigoureusement objectif prouvant qu’en 1942 Staline était encore en mesure de rassembler de 1 000 000 à 1 500 000 hommes dans le secteur septentrional de Stalingrad et à l’ouest de la Volga, sans parler de 500 000 autres dans le Caucase, rapport fournissant en outre, avec preuves à l’appui, le chiffre de la production mensuelle de chars d’assaut soviétiques, soit 1 200, Hitler bondit sur le lecteur, poings en avant, l’écume à la bouche, et lui interdit de continuer à lire ces boniments ineptes. »

         À la fin de l’été, le général Halder est mis en disponibilité. Le Führer ne le juge « plus psychiquement à la hauteur des exigences de sa tâche ». Quelque temps plus tard, Halder est interné au camp de concentration de Dachau en compagnie de quelques prisonniers illustres. Tel est, en effet, le sort réservé à ceux qui osent mettre en doute les capacités du chancelier-stratège.

         Brandt, lui, ne risque guère, à l’époque, le camp de concentration. Hitler sait que son médecin d’escorte le suit sans broncher. Ne vient-il pas, l’année précédente, de donner une preuve de sa docilité en assumant, avec la redoutable efficacité qui le caractérise, l’exécution du programme de l’euthanasie. Le Führer utilise déjà Brandt, cet homme imperméable au découragement pour des inspections de santé sur le front russe. Le médecin constate, répertorie les besoins, qu’il transmet au Führer. Mais jamais une phrase de remise en cause, jamais la moindre réprobation ne se glisse entre les lignes des rapports. Le Führer est tout-puissant, le Führer a raison : Brandt est un homme de foi.

         PARMI LES BLESSÉS DU FRONT RUSSE

         Janvier 1942. Brandt est détaché en mission sur le front russe. Le Dr Todt a envoyé son rapport à Hitler et l’entourage du Führer n’arrive pas à étouffer complètement les alarmantes nouvelles qui affluent au quartier général.

         Le thermomètre descend vertigineusement. Il baisse jusqu’à -40. L’immense armada blindée du IIIe Reich s’immobilise dans les étendues glacées. Les chars ne peuvent plus avancer, l’huile se fige, l’essence gèle. Les crampons à glace prévus pour les véhicules à chenilles n’arrivent pas. La situation est dramatique.

         Sur la route de Smolensk, au milieu des véhicules inertes et des soldats emmitouflés dans leurs vêtements que le froid pénètre, le Dr Karl Brandt, envoyé spécial d’Hitler, fait sa tournée d’inspection. Les officiers présentent prudemment leurs doléances :

         — Monsieur le professeur, nous manquons parfois de tout. Les parachutages de la Luftwaffe ne suffisent pas, la situation est préoccupante.

         — J’en parlerai au Führer, répond Brandt, dont personne, à vrai dire, n’arrive à sonder la pensée.

         Sur des voies ferrées en mauvais état, dix wagons de marchandises, transformés en ambulance, sont abandonnés. Un officier explique :

         — Il est devenu impossible de les déplacer… Les locomotives sont gelées, les chaudières cassées et il est impossible de les réparer sur place parce que nous manquons du matériel nécessaire. En cas d’attaque russe, nous ne pourrions rien faire pour replier les blessés vers l’arrière…

         — Le front est stabilisé, corrige Brandt.

         Certes, mais à quel prix : l’équipée russe a déjà coûté deux cent mille morts et plus de sept cent mille blessés à l’Allemagne.

         Dans leurs wagons, dont les orifices sont calfeutrés avec des moyens de fortune, dix mille blessés n’osent plus espérer. Les pansements eux aussi sont gelés. Les soins s’effectuent dans des conditions déplorables malgré le dévouement du personnel médical.

         Les soldats couchés, pour qui l’hygiène la plus élémentaire manque, ne s’intéressent même plus à cet homme qui passe au milieu d’eux et s’informe des besoins. Beaucoup ignorent son nom. D’ailleurs, cela leur est égal. Nombre d’entre eux ont abandonné tout espoir.

         Un sous-officier, le bras en écharpe et dont la blessure ne se referme pas, se penche vers son voisin et murmure :

         — Qui est-ce ?

         — J’sais pas, quelqu’un d’important au Q.G., probablement, répond l’autre, dont le visage émacié traduit la plus totale indifférence à ce qui peut désormais arriver.

         — Tu crois que ça va nous servir à quelque chose ? murmure le sous-officier qui regarde le groupe des officiels disparaître.

         — À quoi veux-tu que ça serve ; ils ne sont même pas capables de nous rapatrier. Ça fera un rapport de plus à l’état-major, mais nous, ça nous empêchera pas de mourir de froid ici.

         Le silence retombe dans le wagon, parfois interrompu par un blessé qui réclame des soins que l’on serait bien en peine de lui donner.

         À trente kilomètres de Moscou, Brandt découvre des voitures fermées. Lorsqu’il demande ce qu’elles contiennent, une voix lui répond, laconique :

         — Des bouteilles d’eau gazeuse. Elles ont gelé et sont inutilisables ; les bouteilles ont éclaté !

         — À quoi devaient-elles servir ? interroge Brandt, les sourcils levés.

         — Personne ne le sait, répond l’officier d’escorte, en haussant les épaules.

         Quelques kilomètres plus loin, dans un baraquement au bord de la piste d’un aérodrome, un médecin, l’air ahuri, salue précipitamment le groupe.

         — Mais, vous êtes seul ici ? s’étonne Brandt.

         — J’ai reçu l’ordre de ne pas quitter l’aérodrome, répond le médecin, figé au garde-à-vous.

         Brandt s’éloigne. La présence là de ce médecin solitaire qui, depuis des mois, ne sert à rien, traduit bien le total désarroi des services de santé.

         « LES SERVICES SANITAIRES DE L’ARMÉE SONT SATURÉS »

         Trois jours plus tard, le Dr Brandt rentre au quartier général du Führer en Russie. Hitler, entouré de ses généraux, tient conseil de guerre. Le faste de la chancellerie, ce palais du national-socialisme qu’il avait voulu grandiose, est depuis longtemps oublié. Le quartier général se compose en tout et pour tout de quelques baraquements.

         Le décor est pauvre et le confort réduit à sa plus simple expression. Le luxe dont Hitler avait aimé s’entourer à la chancellerie, comme pour une revanche contre les années de misère qui avaient été celles de ses débuts, a fait place au dénuement. Le mess ressemble, selon Speer, « au buffet d’une gare de petite ville ». Les murs sont recouverts de planches, les fenêtres qui donnent sur le paysage désolé de la terre russe sont celles d’une baraque ordinaire.

         Hitler préside les repas assis en face du général Keitel.

         Les places à sa droite et à sa gauche sont réservées aux visiteurs occasionnels. Les repas sont longs et monotones. Le Führer parle sans cesse. Personne ne l’interrompt. Brandt fait un bref récit de son voyage sur le front. Chacun écoute, perdu dans des pensées soigneusement dissimulées.

         — Il faudrait, insiste Brandt, unifier le corps médical. Il règne en ce moment un manque de coordination entre les différents services, tant civils que militaires, qui nuit beaucoup au fonctionnement de nos services de santé, mon Führer.

         — J’ai déjà pensé à ce gaspillage, répond Hitler, avec mauvaise humeur ; il est tout à fait évident que nous pourrions nous en passer aujourd’hui, plus que jamais.

         — Les services de l’armée notamment sont saturés, poursuit Brandt. Les experts pensent qu’ils ne sont pas en mesure de satisfaire aux besoins qui sont ceux du front.

         Le visage des généraux présents se rembrunit. De toute évidence, aucun d’entre eux n’apprécie que le médecin d’escorte mette ainsi cruellement le doigt sur les défaillances de leurs services sanitaires. Mais qui, après tout, est responsable de cette folle équipée ?

         — Si l’armée n’est plus capable de se suffire momentanément à elle-même, déclare Hitler d’un ton tranchant et coléreux, il faut absolument trouver le moyen de la tirer de là avant le printemps.

         Personne ne souffle mot. Chacun cherche déjà des arguments pour se disculper.

         — Je veux, vous entendez, je veux absolument que la situation soit rétablie d’ici le printemps.

         Le visage de Hitler change de couleur, sa main joue nerveusement avec son carnet.

         — Il n’est pas question que les forces de l’armée ne soient pas en mesure de reprendre l’offensive au printemps. Nous avons déjà assez à faire avec les bombardements de ce fanatique de Churchill, sans encore être embarrassés par de stupides problèmes, qui n’auraient jamais dû exister. Quant aux États-Unis, je leur réserve une surprise personnelle.

         La voix d’Hitler est devenue saccadée. Tous les invités comprennent qu’ils vont devoir subir une longue tirade sur l’état du monde et les remèdes à apporter à une situation internationale qui ne saurait durer.

         Mais non, le Führer se tait et, se levant, laisse simplement tomber cette phrase brutale :

         — Messieurs, je me fous de la façon dont je gagnerai la guerre, mais je la gagnerai !

         Puis, il ajoute, subitement calmé :

         — Brandt, venez avec moi. J’ai quelques mesures urgentes à vous communiquer à propos des services de santé sur le front.

         DIALOGUE AVEC HITLER

         Hitler, seul avec Brandt, explose :

         — Mais à quoi pense l’armée ! Il faudra que je veille à ce que les erreurs qui ont été commises soient impitoyablement châtiées. Je ne tolérerai aucun relâchement dans les rangs d’une armée que je veux exemplaire. Les Russes et leur armée de paysans ne vont tout de même pas nous créer des difficultés. Il règne actuellement chez les militaires un esprit qui n’est absolument pas conforme à l’idéal national-socialiste.

         — Mon Führer, les conditions sont très dures. Les hommes ne sont pas entraînés à supporter, notamment, des températures aussi basses.

         — L’armée allemande doit donner l’exemple de la ténacité et du courage, lance Hitler, sourd à toute objection. Je ferai punir et fusiller les traîtres qui cherchent à saboter l’avance victorieuse de nos troupes.

         Hitler arpente son bureau en proie à une colère grandissante. Puis, brusquement, s’adressant à Brandt qui attend des ordres :

         — Prenez toutes les mesures nécessaires pour organiser les services de santé sur le front. Soumettez-moi vos projets ; je les ferai appliquer.

         — L’armée de l’air et la marine devraient venir en aide à l’armée de terre, mon Führer, mais il faudrait que vous-même en donniez l’ordre : je n’ai aucun pouvoir pour imposer pareille directive.

         — Je donnerai les ordres nécessaires pour que cette situation cesse, répond Hitler qui, un instant, semble comprendre que les remèdes urgents à apporter à une situation grave l’emportent sur la chasse aux traîtres.

         Le répit est, hélas, de courte durée.

         — Avez-vous entendu ces chansons défaitistes qui circulent parmi les soldats, Brandt ? interroge le Führer, de nouveau inquiet et soupçonneux.

         — Non, mon Führer.

         — J’ai donné ordre qu’on les interdise et qu’on découvre ceux qui sont à l’origine de ces chants inadmissibles. S’il y a des agents communistes et des traîtres infiltrés dans les rangs de l’armée, qu’on les fusille.

         Puis, revenant aux services de santé, il poursuit :

         — Prenez les contacts nécessaires avec les différents services. De toute façon, je soutiendrai vos initiatives. Ne vous préoccupez pas de la S.S., j’en parlerai avec Himmler. Voyez plutôt Conti et Handloser, puisque, c’est d’eux que, théoriquement, relève la question. Mais surtout, que l’affaire ne traîne pas. Je parlerai aussi à Goering s’il le faut.

         Brandt quitte le Führer. Il se hâte de prendre les dispositions nécessaires pour venir en aide aux soldats du front de l’Est. Au cours de l’hiver, il a déjà essayé d’établir une collaboration qui se révèle délicate entre la médecine civile dont le responsable est le Dr Eduardo Conti et les services de santé de l’armée de terre, dont le responsable est le médecin-général Handloser. La médecine allemande souffre en effet des défauts de la bureaucratie : les événements imprévus la paralysent. Et les rivalités de personnes aggravent encore la lourdeur de l’énorme machine administrative que le national-socialisme a mise en place.

         LES DEUX ADVERSAIRES : BORMANN ET CONTI

         L’action de Brandt pour la réorganisation des structures de la médecine civile et militaire rencontre de nombreuses et vives oppositions. L’homme le plus acharné à nuire aux projets de Brandt est Martin Bormann, quoique le problème ne relève pas directement de sa compétence. Bormann vit dans l’ombre du Führer. Sa hantise est de voir son crédit diminuer et tous les moyens, même les plus vils, lui sont bons pour garder la faveur de son maître. Cet ancien adjoint de Rudolf Hess, qui a profité de la fugue de son chef en Angleterre pour le remplacer à la tête du parti nazi, devient peu à peu l’éminence grise du régime. Il radicalise, chaque fois qu’il le peut, les décisions du Führer.

         Il deviendra, le 12 avril 1943, secrétaire d’Hitler et pourra dès lors régenter officiellement les affaires intérieures du Reich.

         Bormann soutiendra le Dr Conti dans ses différends avec Brandt. Conti est secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur, chargé des services de santé et chef de la Santé du parti. Il dirige, en fait, la médecine civile. Imbu de son pouvoir, créature du parti comme Bormann, il voit tout de suite en Brandt l’homme capable de lui porter ombrage. Le jeu des deux compères est de servir aveuglément les visées de leur Führer, même les plus folles ou les plus criminelles, afin d’accaparer le maximum de pouvoir. Brandt, dès lors, devient un obstacle à supprimer. Son intimité déjà ancienne avec le Führer, le rôle qu’il a joué lors du programme de l’euthanasie, le rendent d’autant plus dangereux à leurs yeux.

         Seul le médecin-général Handloser, alors inspecteur du service de santé de l’armée, collaborera réellement avec Brandt. Comme ce dernier, il n’est pas un militant fanatique du parti. C’est un médecin militaire de métier qui ne doit son ascension qu’à son courage.

         Les réunions entre les trois médecins sont souvent houleuses. Conti, qui se sait soutenu auprès d’Hitler par Bormann, se montre franchement hostile. Il saisit le moindre prétexte pour contrecarrer les efforts de Brandt. Il s’écrie, un jour, excédé :

         — Mais, professeur Brandt, la médecine civile allemande a déjà, depuis plus de quinze ans, fait preuve de sa loyauté à l’égard de l’Allemagne. Quant à son efficacité, je pense que le dévouement des médecins, par exemple lors des bombardements britanniques, ne saurait être mis en doute.

         — Là n’est pas la question, docteur Conti, rétorque Brandt. La volonté de notre Führer est d’adapter la médecine à la situation nouvelle créée par les problèmes du front.

         — Je pense que les organes du parti et le ministère de l’Intérieur sont parfaitement apte à prendre en charge ce problème.

         Bormann a pourtant averti Conti, peu de jours auparavant, que, de toute évidence, Hitler, très « entiché » de Brandt, allait lui confier la mission officielle de la réorganisation des services de santé.

         — Le Führer m’a chargé d’étudier le problème, lance Brandt, qui confirme ainsi sa nomination.

         — Je ne critique pas une décision du Führer, réplique Conti qui n’ose prendre position publiquement contre Hitler. Je crains simplement qu’une réorganisation hâtive ou maladroite ne nuise aux efforts qu’accomplissent en ce moment nos médecins au service du peuple.

         L’ALLEMAGNE COMMENCE À MANQUER DE SOUFFLE

         Brandt tentera par la suite, lors de son procès à Nuremberg, de minimiser l’étendue des pouvoirs que lui conféra alors un nouveau décret d’Hitler.

         Ce décret lui donne un droit de regard sur l’ensemble de l’activité médicale. À l’été 1942, les besoins de l’armée ne cessent de croître. L’époque des revers militaires, qui s’annonce, les décuplera.

         En décembre 1942 le médecin-général Handloser confiera à Brandt, d’un ton désabusé :

         — En juillet, nous avions 6 068 médecins sur le front de l’Est. Les chiffres officiels font état de 791 médecins tués en six mois. Il devient de plus en plus difficile de comble ces vides.

         Brandt, lui non plus, ne sait pas où trouver les remplaçants. L’Allemagne commence à manquer de souffle. Les combats meurtriers qui se déroulent en Russie et en Afrique du Nord ne sont pas seuls responsables de la crise des services de santé. Les épidémies qui sévissent dans l’armée font aussi des ravages.

         C’est l’époque où certaines recherches médicales ordonnées par Himmler et menées par des médecins S.S. prennent une ampleur inquiétante. Il s’agit, par exemple, de mettre au point des remèdes et des vaccins pour enrayer les épidémies de typhus. Il s’agit aussi des soins à apporter aux brûlures par le phosphore, à la suite des bombardements britanniques et américains utilisant massivement les bombes incendiaires.

         Prétextant la gravité de la situation du pays et la pénurie de médicaments efficaces, nombre de médecins se livrent à des expériences sur les détenus des camps de concentration. Les médecins qui collaborent à ce monstrueux programme appartiennent dans leur presque totalité à la S.S.

         LE DÉCRET DU 28 JUILLET 1942

         Brandt est-il responsable de ces expériences criminelles ? Lors de son procès, il dira au procureur McHaney que le décret ne lui donnait aucun droit de regard sur l’organisation et les activités de la S.S. Les médecins qui appartiennent à l’Ordre noir du Reichsführer ont accompli ces expériences selon les directives d’un seul homme : Heinrich Himmler.

         McHaney – Le décret du 28 juillet 1942 vous nommait commissaire général à la Santé. Il vous obligeait bien à vous tenir au courant des événements fondamentaux des services de santé de la Wehrmacht et du secteur civil ?

         Brandt – Oui.

         McHaney – Les expériences médicales sur les détenus non volontaires des camps de concentration ne constituaient-elles pas des événements fondamentaux ?

         Brandt – Je n’ai pas été informé de ces expériences ; en conséquence, le service qui s’en occupait ne les considérait apparemment pas comme fondamentales.

         McHaney – La principale raison de l’obligation d’être tenu au courant était votre devoir de rendre compte à Hitler ?

         Brandt – Oui, parce que je lui étais subordonné personnellement.

         McHaney – Le décret du Führer vous donne le pouvoir d’intervenir d’une façon responsable.

         Brandt – Cela n’était possible que dans le cadre qui m’était assigné.

         Juillet 1942. Hitler convoque le ministre Lammers, chef de la Chancellerie du Reich. Le Führer est pressé. Il met son ministre au courant de ses intentions en quelques phrases brèves. Il a horreur de la paperasse qui est, pour lui, le signe infaillible de la dégénérescence, celle des gouvernements démocratiques. Aussi donne-t-il oralement les grandes lignes. Lammers et Bormann préparent les projets de textes. Hitler ajoute sa signature au bas des documents. Ainsi sont fabriquées les lois qui régentent le IIIe Reich.

         Heinrich Lammers, venu témoigner au procès de Brandt à Nuremberg, a défini le rôle qu’il joua à l’époque et la teneur du décret qu’il soumit à l’approbation d’Hitler, le 28 juillet 1942 :

         « J’étais chef de la Chancellerie, c’est-à-dire de l’organisme chargé des contacts entre les ministères et le chancelier Adolf Hitler, organisme qui servait principalement à l’élaboration des directives, des lois, et des décrets du Führer, qu’ils soient soumis par les ministères ou réclamés par le Führer… (Le décret) nommait un commissaire pour coordonner l’activité des services de santé, militaires et civils ; ce commissaire était le Dr Brandt, qui avait le droit et la responsabilité d’être au courant de tout ce qui concernait ces deux secteurs. À mon avis, le professeur Brandt ne devint pas le supérieur hiérarchique des services indiqués : il avait seulement le droit de leur donner des directives. »

         RÉORGANISATION DES SERVICES DE SANTÉ MILITAIRES

         À la même date le médecin-général Handloser exerce ses fonctions d’inspecteur du service de santé de l’armée, au quartier général du Führer en Ukraine. Il apprend qu’il est nommé chef de ce même service. C’est une promotion dangereuse. Le maréchal Keitel met en garde Handloser contre d’éventuels conflits avec Himmler.

         — Vous pouvez probablement travailler avec la marine et l’armée de l’air, mais, quoique les Waffen S.S. dépendent au front de notre état-major, ils voudront, très certainement, garder leur autonomie.

         Handloser le sait. Les services S.S. ont toujours défendu leur remarquable étanchéité. Les directives de Himmler à cet égard sont formelles et le Führer lui-même les respecte.

         Quelques jours plus tard, au cours d’une entrevue avec Brandt, le nouveau chef des services de santé militaires fournit à ce dernier les chiffres des effectifs des trois armées.

         — Dix millions d’hommes pour l’armée de terre, deux millions pour l’armée de l’air, cinq cent mille pour la marine.

         — Combien de médecins, questionne Brandt que ces chiffres considérables inquiètent.

         — 25 000 médecins et 16 000 médecins auxiliaires pour l’armée de terre, répond Handloser, 18 000 pour l’armée de l’air. L’état-major de la marine n’a pas encore communiqué ses chiffres. La Waffen S.S. dispose de 3 000 médecins au front, mais je doute de sa bonne volonté à coopérer.

         — Tant pis, poursuit Brandt qui n’insiste pas sur l’épineux problème S.S. Il faudrait, Generaloberstabsarzt, établir une coordination étroite entre vos services et les médecins afin que nous soyons précisément renseignés sur leurs besoins et puissions économiser efficacement les stocks de médicaments dont nous disposons.

         Appliquant les directives de Brandt, le médecin-général Handloser créera 19 postes de médecins généraux, tous fidèles serviteurs du Reich. Jusqu’à la grande débâcle, l’armée bénéficiera d’une notable amélioration de ses services de santé.

         UN KILO D’ALCOOL À BRÛLER

         Le paragraphe 3 du décret du 28 juillet 1942 mentionne que Karl Brandt est subordonné à Hitler personnellement pour le contrôle de l’emploi des médecins et l’organisation des activités médicales et hospitalières, à la fois dans le secteur civil et dans le secteur militaire. En apparence il dispose de pleins pouvoirs. En fait il va falloir qu’il crée lui-même les conditions de leur exercice efficace. Car le régime national-socialiste souffre d’une contradiction. Alors qu’Hitler, dictateur absolu, concentre entre ses mains tous les pouvoirs, le Reich connaît une effrayante paralysie administrative résultant des réglementations de plus en plus enchevêtrées de l’économie de guerre.

         L’ami de Brandt, Speer, alors ministre de l’Armement, raconte, lors d’un discours prononcé le 28 avril 1942, une anecdote significative :

         « Une usine d’armement d’Oldenburg a commandé le 11 février 1942 un kilo d’alcool à brûler à un fournisseur de Leipzig ; celui-ci a réclamé pour cela un bon d’achat délivré par le bureau des Monopoles du Reich. La firme d’Oldenburg s’est donc adressée à ce bureau, mais on l’a renvoyée au groupement économique compétent afin qu’elle se fasse délivrer un certificat de priorité. Le groupement économique a alors renvoyé l’affaire au groupement du district, à Hanovre. Ce dernier a demandé et obtenu une déclaration formelle certifiant que l’alcool serait employé à des fins techniques. Le 19 mars, donc après plus de cinq semaines, le bureau de Hanovre a fait savoir qu’il avait renvoyé le permis au groupement économique à Berlin. Le 26 mars, la firme, après avoir fait une réclamation, a été avertie par le groupement économique de Berlin que sa demande avait été accordée et transmise au bureau des Monopoles du Reich ; il lui a été signalé en même temps qu’il était inutile d’écrire au groupement économique car il ne s’occupait absolument pas des contingents d’alcool. À l’avenir, il fallait donc s’adresser au bureau des Monopoles du Reich – auquel, bien entendu, la firme avait d’abord écrit en vain. Une nouvelle demande au bureau des Monopoles du Reich a été envoyée le 30 mars ; douze jours plus tard la réponse est arrivée, disant qu’il fallait d’abord déclarer au bureau des Monopoles la consommation mensuelle d’alcool à brûler, mais que l’on pouvait quand même délivrer le kilo d’alcool à la firme d’Oldenburg.

         « Huit semaines après sa première démarche, l’acheteur, tout content, a donc envoyé un commissionnaire chez le fournisseur, mais celui-ci a déclaré qu’il fallait d’abord se procurer un certificat de la corporation du Ravitaillement du Reich, organisme dépendant de l’Agriculture ; mais le bureau local de cet organisme a fait savoir qu’il ne pouvait délivrer que de l’alcool à consommer et non de l’alcool servant à des fins techniques ou industrielles ! On était alors le 18 avril et le kilo d’alcool commandé le 11 février n’était toujours pas livré à la firme, bien qu’elle en eût un besoin urgent pour une utilisation spéciale. »

         « PAS CAPABLE MAIS SÛR POLITIQUEMENT »

         À cette paralysie administrative s’ajoute l’appauvrissement scientifique résultant de l’épuration politique.

         Le 9 juin 1942 Hitler appose sa signature au bas d’un décret de plus, puis se retourne vers Goering en lui disant :

         — Eh bien, Reichsmarschall, vous voilà président du conseil de la Recherche du Reich. J’espère que les résultats ne se feront pas attendre. Il vous reste à organiser maintenant ce conseil.

         Goering, qui cumule les charges sans toujours la compétence requise, répond avec assurance :

         — Cela ne saurait tarder, mon Führer. L’Allemagne dispose de beaucoup de chercheurs éminents et cette initiative ne peut que faciliter les travaux déjà en cours.

         Hitler est sceptique. Il a une méfiance non dissimulée à l’égard de toute recherche abstraite. Et son absence de culture scientifique l’empêche souvent de mesurer l’étendue des problèmes posés à la science allemande en cette période de guerre.

         — Nous verrons, nous verrons. Tenez-moi au courant, marmonne-t-il.

         Visiblement, le Führer n’a pas envie de poursuivre l’entretien. L’optimisme de Goering n’est au reste qu’un optimisme de commande. La position des savants et des chercheurs n’est pas de tout repos dans l’Allemagne de 1942. Certes le parti a su utiliser les universités. Bien avant l’arrivée d’Hitler au pouvoir, elles lui ont fourni des militants de qualité. L’emprise de l’idéologie nazie a été forte chez les intellectuels. Mais, aujourd’hui, la situation est différente. Des dirigeants comme Goebbels, Goering ou Bormann ont depuis longtemps manifesté à l’égard des intellectuels une méfiance par trop évidente. Goebbels, au cours d’une tournée de propagande, n’a pas hésité à déclarer : « Les savants sont tous des libéraux, des réactionnaires, des juifs ou des francs-maçons. »

         Les persécutions d’intellectuels n’ont pas tardé à devenir systématiques, de 1933 à 1937, et l’épuration a été sévère. Quarante pour cent des professeurs de facultés ont été renvoyés, soit parce qu’ils étaient des juifs, soit parce qu’on les soupçonnait d’opposition au régime.

         Une crise, autant qualitative que quantitative, en résulte, dans le domaine médical tout particulièrement. Les médecins nationaux-socialistes, qui s’emparent des chaires restées vacantes, ne présentent pas toujours les qualités requises, les nominations se faisant plus selon des critères politiques qu’en raison de la valeur scientifique.

         Les services de sécurité, dont les ramifications s’étendent à peu près partout en Allemagne, ne l’ignorent pas. En témoigne la lettre qu’un certain Spengler envoie à son supérieur hiérarchique S.S. pour l’informer des activités de cinq médecins, professeurs d’université :

         — Gerlach, Thissen et Kuhn sont très appréciés, tant du point de vue professionnel que politique. Sauerbruch est un grand savant, mais il n’a pas de qualité de chef et il n’est pas sûr politiquement. Le plénipotentiaire du cancer, Blome, n’est pas particulièrement capable, mais il est sûr politiquement.

         Les médecins du IIIe Reich ressembleront trop souvent au Dr Blome.

         L’ÉCHEC DU CONSEIL DE LA RECHERCHE

         1943. Le maréchal Goering, après un an de décrets et d’intrigues, réunit les membres du conseil de la Recherche. Vingt et un membres siègent à la première réunion. L’assemblée est disparate et les discussions révèlent conflits et désaccords.

         Heinrich Himmler, imbu de « scientisme », assiste à cette première réunion. Le Reichsführer S.S. a une conception de la recherche des plus étranges. Outre les recherches médicales sur des détenus, il se passionne pour les sujets les plus inattendus. Les Japonais, alliés de l’Allemagne, lui offrent un jour un sabre de samouraï richement décoré. Himmler flatté remercie. Quelques jours plus tard, il convoque quelques savants, historiens et ethnologues, et leur annonce :

         — Messieurs, le cadeau de nos alliés japonais a attiré mon attention sur des parentés évidentes entre les cultes japonais et germain. Le phénomène me paraît conforme à l’évolution historique de ces deux peuples. Ils sont les seuls, à l’heure actuelle, à avoir évité le déclin irréversible qui frappe les démocraties occidentales.

         Un historien présent, qui raconta par la suite la scène à Goebbels, affirme que Himmler donna alors à ses interlocuteurs cette direction de recherches :

         — Notre rôle, Messieurs, est d’essayer de comprendre en quoi ces similitudes procèdent d’un dénominateur racial commun.

         Goebbels, dans les mois qui suivent, racontera plusieurs fois l’histoire, provoquant l’hilarité de ses auditeurs. L’étude, cependant se poursuivra avec le plus grand sérieux.

         Martin Bormann, dont les compétences scientifiques sont des plus sujettes à caution, assiste également à cette réunion, en compagnie de l’un de ses plus fidèles alliés, le Dr Conti, secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur, chargé des services de santé civils. La méfiance de l’éminence grise à l’égard de tout organisme plus ou moins autonome n’est un secret pour personne.

         Il déclare, d’une voix sèche :

         — Il est évident, Messieurs, que les recherches entreprises dans le cadre de cet organisme devront être soumises au contrôle du parti. Il serait dangereux de laisser reprendre à nos ennemis politiques les plus acharnés un pouvoir quelconque. L’expérience nous a montré que, sous couvert d’expériences scientifiques, certains savants se livraient à un sabotage permanent. Pareille situation ne saurait se reproduire.

         Le Dr Conti approuve chaleureusement la déclaration énergique du chef du parti, tandis que le maréchal Keitel, présent à titre d’expert militaire, opine en silence.

         Speer et Brandt, nommés eux aussi membres du conseil, contre la volonté de Bormann, font un peu figure d’isolés. Bormann, officiellement secrétaire du Führer depuis le 12 avril 1943, réussit à empêcher le fonctionnement efficace du conseil de la Recherche.

         Les départements scientifiques, au nombre de onze, travaillent dans la plus parfaite anarchie, le vieil adage : « Diviser pour mieux régner », étant appliqué à la lettre par Bormann. Il évite ainsi tout regroupement d’hommes hostiles à ses visées politiques et il est tenu au courant des moindres initiatives par les hommes de confiance qu’il possède dans chaque département.

         UN HOMME DE LA VIEILLE GARDE : ROSTOCK

         À l’automne 1943 Karl Brandt n’arrive plus à faire face à ses multiples responsabilités. Sa voiture de fonction sillonne les routes entre le quartier général du Führer et son bureau, à la clinique universitaire de Berlin.

         Un jour, il butte, dans le couloir de la clinique, sur son ancien maître, le professeur Rostock. Celui-ci, doyen de la faculté de médecine de Berlin, occupe un bureau voisin du sien. Une simple salle d’attente les sépare.

         — Monsieur le Doyen, questionne Brandt pressé, accepteriez-vous de travailler avec moi au conseil de la Recherche du Reich ?

         Le professeur Rostock, géant bavard et impulsif, lève les bras au ciel, et s’exclame, tonitruant :

         — Mais vous voulez ma mort, Brandt. Je n’ai pas le don d’ubiquité. J’en suis presque à me demander si je ne vais pas camper dans mon bureau, tellement je suis débordé. Et vous me proposez des responsabilités supplémentaires !

         Brandt sourit. Son ancien maître est un personnage déconcertant. Et aussi un bourreau de travail. Il traque dans les couloirs les responsables des différents services et tue à la tâche ses assistants et sa secrétaire. Il a décidé de sa propre initiative d’entreprendre une enquête sur la recherche médicale en Allemagne.

         — J’ai pensé à vous, Monsieur le Doyen, poursuit Brandt tandis que Rostock fait des gestes désespérés, parce que vous êtes particulièrement informé de la situation.

         — Ah non ! Vous n’allez pas vous y mettre, vous aussi !

         Le professeur Rostock emmène Brandt dans son bureau où sa secrétaire tape à la machine comme une somnambule.

         — Je n’ai pas le temps, vous entendez, pas le temps. Et puis, sur la recherche, je ne sais rien. C’est à croire qu’ils sont tous disparus, volatilisés ! Personne ne répond. Impossible de rien savoir. La pagaille, Brandt ! Et vous voulez que j’aille m’occuper du conseil de la Recherche du Reich ! Jamais de la vie !

         Le professeur Rostock s’assied lourdement dans son fauteuil et reste un instant songeur, puis s’exclame :

         — Il y a Sauerbruch au conseil de la Recherche. Ils n’ont pas besoin de moi !

         Karl Brandt obtiendra cependant la collaboration du professeur Rostock, qui sera l’un des membres les plus remuants du conseil de la Recherche. Inculpé, puis acquitté au procès de Nuremberg, Rostock déclarera à l’audience :

         — Si j’ai collaboré avec Karl Brandt, malgré mon excès de travail, c’est que j’avais assisté à l’abaissement constant des recherches en matière de science et de médecine ; j’avais également vu les désastres que l’on provoquait en introduisant la politique, non seulement dans la profession médicale, mais aussi dans la science médicale tout entière… Puis j’appris que les possibilités de recherches pour les médecins et les savants disparaissaient de plus en plus, la presse médicale et la production de livres scientifiques s’affaiblissant sans cesse. Finalement, il n’était plus possible de faire de cours sur les expériences à l’étranger.

         Le professeur Rostock soutiendra activement Brandt lorsque celui-ci s’opposera à l’une des mesures les plus démentielles proposées dans le IIIe Reich : la fermeture des universités.

         PAS DE CONFIANCE DANS LES UNIVERSITÉS

         Dès le début du régime, la position d’Hitler sur la question universitaire est claire. Le professeur Max Planck, prix Nobel de physique, lui écrit pour protester contre l’expulsion d’enseignants. Il attire l’attention du Führer sur les dangers que fait courir à la science et à ses applications dans le domaine militaire l’exode massif des savants. Hitler répond, imperturbable :

         — Nous ne changerons pas notre politique nationale pour des hommes de science ! Si le renvoi des savants juifs a pour conséquence la disparition de la science allemande, nous nous débrouillerons sans la science pendant quelques années.

         En 1938, devant des journalistes qui l’interrogent sur le problème universitaire, Hitler s’écrie, exaspéré, à propos des universitaires :

         — Malheureusement, on a besoin d’eux. Sans cela on pourrait bien un jour les exterminer ou en faire n’importe quoi !

         Les grandes lignes de la politique nationale-socialiste à l’égard des universités sont données. Les barons du Reich peuvent alors faire preuve d’imagination pratique dans la mise en œuvre de solutions concrètes. L’un des plus inventifs en matière de répression, Himmler, se garde de rester en arrière. Le 9 décembre 1939 il adresse à son subordonné Reinhard Heydrich, le chef du service de sécurité du Reich, une directive où il précise notamment :

         « … Je propose d’établir une statistique exacte des étudiants en médecine. Je propose, en outre, qu’ils soient obligés d’endosser l’uniforme feldgrau avec un brassard portant la mention « Étudiant de guerre ». Le mieux serait qu’ils soient encasernés dans des foyers sous la surveillance d’étudiants du Reich, de manière à ce qu’ils se tiennent véritablement à leurs études. De toute évidence les embusqués que l’on repère, ou dont les propos révèlent qu’ils ne veulent poursuivre des études que dans ce dessein, doivent être exécutés. À mon avis, il y aurait besoin de quelques exemples de ce genre. »

         La confiance, on le voit, ne règne pas. Beaucoup d’étudiants, en effet, pour ne pas être mobilisés, se sont inscrits dans des facultés de médecine. Ils serviront de prétexte aux mesures de fermeture des facultés. À cette époque pourtant, hormis quelques cas isolés, les facultés ne sont pas un foyer de subversion. L’embrigadement des étudiants, les multiples contrôles auxquels ils sont soumis ne permettent guère à d’éventuels contestataires de s’exprimer. Beaucoup d’universitaires s’étaient d’ailleurs spontanément fait les complices de l’asservissement des universités au pouvoir.

         Le philosophe Martin Heidegger, qui a profité de l’éviction de son maître Husserl, juif, pour le remplacer dans son poste de recteur de l’université de Fribourg, s’était écrié :

         — Les étudiants allemands se sont mis en route… Leur résolution de collaborer au destin allemand donne à l’université sa volonté d’exister… La « liberté académique » tant chantée est bannie de l’université allemande. Cette liberté est fausse parce qu’elle est négative et elle sera rejetée des facultés. À l’avenir, il ne s’agira plus que d’obligation et de service : service de la communauté, service de travail, service pour l’honneur et pour la construction de la nation, service militaire, service pour le maintien spirituel du peuple allemand et son essence nationale populaire, service de la connaissance.

         LES « LETTRES DE LA ROSE BLANCHE »

         Munich 1942. Les services postaux du Reich acheminent un bien étrange courrier. À l’origine des lettres sont deux jeunes gens : Hans Scholl, 26 ans, étudiant en médecine, et sa sœur, Sophie, 21 ans, étudiante en biologie. De plusieurs universités on leur répond, notamment de celle de Berlin. Le thème essentiel des lettres est une dénonciation systématique de la propagande nazie. Rapidement de petits groupes se forment. Cette correspondance clandestine est bientôt connue sous le nom de « Lettres de la Rose blanche ». Un indicateur intercepte certaines d’entre elles et les transmet à la Gestapo. Celle-ci ne tarde pas à constituer un dossier et, en février 1943, le dépose sur le bureau du Gauleiter de Bavière, Paul Giesler.

         Ce redoutable Bavarois, nazi fanatique, convoque aussitôt un groupe d’étudiants. La Gestapo n’a pu déceler l’origine des lettres, mais, lui, il va frapper un grand coup. Il proclame, d’un ton sarcastique :

         — Messieurs, les meilleurs d’entre vous se battent actuellement pour le peuple allemand. Quant à ceux qui sont physiquement inaptes – et le Gauleiter désigne du regard les étudiants silencieux – ils vont être dorénavant affectés à un travail utile pour la conduite de la guerre.

         Giesler, triomphant et fier de ses menaces, attend les réactions. Le groupe, hostile, se tait. Quelques rares étudiantes sont présentes et Giesler ajoute, en les montrant du doigt :

         — Je suggère que ces demoiselles fassent un enfant chaque année pour la patrie.

         Et il conclut en ricanant :

         — Si toutefois certaines d’entre elles manquent du charme suffisant pour attirer un compagnon, j’assignerai à chacune d’elles un de mes adjoints… et je puis leur promettre une expérience des plus plaisantes.

         Giesler et ses hommes éclatent d’un gros rire vite couvert par les huées des étudiants. Quelques agents de la Gestapo tentent d’intervenir, mais tous, Giesler en tête, se trouvent, pour la première fois de leur existence, expulsés d’une réunion convoquée par leurs soins. L’après-midi, Giesler, ivre de rage, apprend que les étudiants manifestent dans la rue. Il téléphone en toute hâte à Berlin, se fait traiter d’incapable et se voit intimer l’ordre de mater la révolte.

         Le 19 février 1943 un de ses agents se précipite dans les bureaux de la Gestapo où règne l’atmosphère des grands jours. Il a vu un dénommé Scholl et sa sœur Sophie lancer des tracts du haut du balcon de l’université. Ce sont eux les meneurs. La Gestapo ne perd pas une minute : le soir même Hans et Sophie Scholl sont arrêtés et torturés. Puis, traînés dans un état lamentable devant le tribunal du Peuple, ils doivent répondre du crime de trahison. Freisler, le président du tribunal, les invective lors de cette parodie de procès, mais Sophie Scholl affirme avec calme et dignité :

         — Vous savez aussi bien que moi que la guerre est perdue. Comment pouvez-vous être assez lâche pour ne pas l’admettre ?

         Les membres de la « Rose blanche » payèrent cher leur courage. Hans et Sophie Scholl furent décapités à la hache. Ceux qui les avaient aidés ou soutenus furent décapités quelques jours plus tard.
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         Wolfram Sievers, entré au parti nazi « pour l’espionner », en devint un adhérent fanatique. Il présida aux destinées de la société qui supervisait les expériences médicales nazies.

          

         C.D. juive contemporaine

         « LES ÉTUDIANTS SONT DES GIROUETTES »

         Goebbels, lorsqu’il apprend la nouvelle, triomphe et s’écrie :

         — Il y aura toujours chez les universitaires un esprit bolchevique. Nous ne serons jamais assez méfiants à l’égard de ceux qui pensent à autre chose qu’à servir la patrie. Il faut faire attention aux étudiants, ce sont des girouettes. L’armée seule peut les guérir de leur défaitisme.

         Himmler, alerté par les hommes de la Gestapo, veille personnellement à ce que la répression soit exemplaire. Ses services de sécurité en effet sont sur la piste de plusieurs foyers insurrectionnels. Les rapports de la police secrète font état de l’existence de conspirations mettant en jeu la vie du Führer lui-même. Lentement se trament dans l’ombre des complots qui aboutiront à l’attentat manqué du colonel von Stauffenberg, en juillet 1944. Certes, aucun lien réel n’existe entre l’agitation étudiante et les conspirations militaires. Mais, le climat est malsain, pense le Reichsführer.

         Bormann monte machination sur machination pour obtenir la fermeture des universités. Il poursuit avec un zèle particulier les facultés de médecine. Le Dr Conti, dont les rapports avec la S.S. et le sinistre Dr Grawitz se sont resserrés, le seconde activement. Il sait que l’opposition à de telles mesures viendra surtout de Karl Brandt et de ceux qui, comme Rostock ou Handloser, l’ont soutenu après sa nomination au poste de commissaire général à la Santé.

         Goebbels et Bormann proposent de mettre Hitler devant le fait accompli. Bormann pense que le Führer sera favorable à la fermeture si on lui présente l’état des universités sous un certain angle. Le secrétaire compte bien réveiller chez Hitler la haine des savants et étudiants antimilitaristes. Goebbels, qui a la haute main sur la propagande, estime que le pays dans son ensemble sera favorable à la leçon donnée à cette « bande de privilégiés pour qui les études sont un pur prétexte ». Himmler lui fournira le dossier de la Gestapo. Quant à Conti, il se fait fort, avec l’aide du parti, de neutraliser d’éventuelles réactions hostiles dans le corps médical. Goebbels, satisfait, déclare à ses collaborateurs :

         — Nous allons être bientôt délivrés du problème des universités. Nous nous occuperons dans un premier temps des facultés de médecine. Il faudra bien que ces jeunes gens se décident à servir leur pays. Nous n’avons que faire de bouches inutiles.

         Après les Juifs, les communistes, les sociaux-démocrates, les fous, les incurables, les tziganes, les Polonais et les Russes, les étudiants en médecine vont connaître la rigueur du régime. Le décret préparé par le ministère de l’Intérieur (Conti) et la Chancellerie (Bormann), soutenu par le parti et la propagande, entre en vigueur. Il est signé par Goebbels, Ley, Frick et Conti. Les étudiants apprennent, stupéfaits, que les facultés ferment et qu’ils vont être affectés à des tâches plus utiles. Le ministre de l’Éducation, Rust, n’avait-il pas déclaré dix ans plus tôt :

         « La grande école publique n’est pas l’université, mais le camp de travail. »

         La logique du système est implacable.

         KARL BRANDT GAGNE LA PREMIÈRE MANCHE

         La nouvelle commence à se répandre. Le Dr Waegener reçoit la lettre suivante :

         « Quartier général du Führer.

         « Le 10. 3. 1943.

         « Pendant que nous avions notre quartier général au Werwolf, l’école supérieure de médecine de Winnitza a été fermée. Le Führer s’est déclaré contre cette mesure quand il l’a apprise. Il attend de moi des dispositions et, aussi, de voir dans le prochain trimestre la réouverture des écoles supérieures de médecine qui ont été fermées entretemps à Minsk, Kiev, Dniepopetrovsk.

         « Je serai la semaine prochaine à Berlin et j’aimerais m’entretenir avec vous. Je vous avertirai à temps pour que nous prenions rendez-vous. »

         La lettre est signée du commissaire général à la santé, le professeur Karl Brandt. Celui-ci a en effet appris la nouvelle en même temps qu’Hitler, au quartier général où le retiennent ses fonctions de médecin d’escorte. Il devine aisément qui sont les responsables de cette décision et sollicite une entrevue avec Hitler.

         — Mon Führer, il faut faire annuler ces mesures qui portent préjudice à la médecine allemande. Nous ne pouvons pas nous permettre, maintenant moins que jamais, de manquer de médecins.

         Hitler est perplexe ; le ton ferme de Brandt le surprend. Il a rarement entendu son médecin d’escorte lui parler de cette façon.

         — Bormann m’a prévenu. L’état d’esprit dans les universités et notamment dans les facultés de médecine n’est pas ce qu’il devrait être. Conti se plaint, paraît-il, d’un relâchement de la discipline.

         Dans la pièce voisine, le fidèle secrétaire entrouvre, selon son habitude, la porte de communication et écoute. Martin Bormann, l’homme qui n’agit jamais au grand jour, espionne son Führer. Brandt a compris qu’entre lui et l’éminence grise se joue une partie décisive.

         — Les quelques troubles très localisés de ces derniers mois ne justifient pas pareille mesure, mon Führer.

         — Les lettres de « Rose blanche », vous appelez ça des troubles localisés ! Ces traîtres communiquaient impunément avec toute l’Allemagne, Brandt. L’origine est dans les facultés de médecine.

         Hitler craint les récriminations de Bormann et de Goebbels. Mais Brandt poursuit d’une voix ferme :

         — Le médecin-général Handloser et moi-même ne pourrons plus répondre des services de santé militaires d’ici deux ans, si vous maintenez cette mesure, mon Führer. L’armée manque de médecins qualifiés et cette décision ne fera qu’aggraver la crise.

         Hitler, que l’argument touche au vif, réfléchit quelques instants. Le conflit avec Goebbels et Bormann est inévitable. Mais l’armée, d’autre part, ne doit, sous aucun prétexte, voir ses possibilités se restreindre.

         — Eh bien, vous êtes commissaire à la Santé, c’est à vous de prendre l’affaire en main. J’attends de vous des décisions. Mais soyez énergique : je ne veux pas que de pareils événements se reproduisent.

         La porte de communication se referme sans bruit. Brandt a gagné la première manche. Mais Bormann n’est pas décidé à lui laisser longtemps l’avantage. Quatre jours plus tard, le commissaire général à la Santé quitte le quartier général du Führer.

         LES « BARONS » CONTRE-ATTAQUENT

         Lorsqu’il arrive à Berlin, Karl Brandt est attendu. Goebbels, que Bormann a prévenu, fulmine. La conversation téléphonique entre le ministre de la Propagande et le secrétaire d’Hitler a été orageuse. Goebbels se croit personnellement désavoué par son Führer et veut faire un coup d’éclat. Bormann, meilleur tacticien, propose d’attendre et de revenir à la charge au moindre incident. Quant à Conti, il pense que l’erreur du trio est d’avoir sous-estimé l’influence de Brandt sur Hitler. Il en informe le Dr Grawitz. Celui-ci se précipite chez Himmler.

         — Cet intrigant, s’exclame le Reichsführer, a bien manœuvré. Nous ne nous méfierons jamais assez de lui. Le pire est qu’il va ameuter tous les libéraux. Le Führer finira tout de même par entendre la voix de la raison.

         Tous les « barons » du régime, Bormann, Goebbels, Conti, Himmler sont donc en émoi. Chacun d’eux prépare sa contre-attaque. De son côté, le commissaire général ne perd pas de temps. À peine arrivé à Berlin, il prend contact avec le professeur Rostock. Ce dernier a été douloureusement frappé par l’annonce des premières fermetures de facultés de médecine. Il accorde son soutien inconditionnel à Karl Brandt.

         — Maintenir une pareille mesure serait un désastre, Brandt. Le niveau des études et de la médecine est au plus bas depuis 1933. Les services hospitaliers travaillent dans des conditions de plus en plus difficiles depuis l’intensification des raids aériens.

         — Je sais, répond Brandt – et la voix trahit toute l’inquiétude du médecin en face de l’avenir – mais le Führer est d’accord avec moi. La partie n’est pas gagnée certes. Il faut se préoccuper maintenant de la réouverture des facultés. Rien ne dit qu’elles seront en mesure de fonctionner réellement.

         — Et pourquoi ? demande le professeur Rostock, étonné.

         — Parce que Conti, au ministère de l’Intérieur, a la possibilité de faire passer une série de décrets et de règlements sur la conduite des études. Il peut obtenir que toutes études sérieuses soient désormais impossibles.

         — Enfin, voyons, s’exclame le professeur Rostock dont la haute silhouette tremble d’une indignation mal contenue, le pouvoir de Conti n’est pas sans limite. J’ai rencontré hier Sauerbruch qui m’a affirmé être un partisan acharné de la réouverture de nos facultés. Sauerbruch est un vieux militant, capable de se faire entendre au parti.

         — Monsieur le Doyen, confirme Brandt, inquiet malgré tout, nous ne manquons certes pas de soutiens. Schulman, qui est doyen à Bonn, et Sigmund, à Munster, que j’ai pu joindre par téléphone, m’ont assuré qu’ils étaient entièrement d’accord avec nous.

         Le visage du professeur Rostock s’éclaire :

         — Ne vous inquiétez pas, Brandt. Tous ceux qui ont consacré leur vie à la médecine ne peuvent que nous soutenir.

         Il entraîne Brandt vers son bureau et poursuit, de sa voix tonitruante :

         — Je vais revoir Sauerbruch ; il est certainement à la clinique aujourd’hui. Conti et sa bande de politiciens ne font pas le poids, je vous assure.

         — J’irai le voir de mon côté, affirme Brandt, que l’attitude courageuse de son vieux maître réconforte. Il faut aussi que je rencontre Goebbels ; ce sera plus difficile. Nous nous parlons très peu d’ordinaire. Il est persuadé que je travaille pour le service de renseignements russe, ajoute-t-il ».

         Le professeur Rostock éclate de rire.

         FACE À FACE ORAGEUX : BRANDT-GOEBBELS

         Le lendemain, Karl Brandt se présente au ministère de la Propagande. Goebbels est prévenu par sa secrétaire que « Monsieur le Commissaire à la Santé » désire le voir. Il refuse tout d’abord de le recevoir, puis, se ravisant, accepte. La politesse glacée du ministre de la Propagande permet à Brandt de mesurer l’étendue du fossé qui les sépare.

         — Je viens vous voir, Monsieur le Ministre, à propos du décret de fermeture des universités. Le Führer pense qu’il s’agit d’une mesure regrettable. Il a donné ordre de faire annuler le décret.

         Goebbels, piqué au vif, ne sait que répondre. Il est impossible de s’élever contre une décision du Führer. L’impasse est totale. Un silence pesant s’installe dans le vaste bureau ministériel. Goebbels joue nerveusement avec un coupe-papier, puis, soudain, contre-attaque :

         — Cette mesure a été dictée par les besoins de l’Allemagne, Monsieur le Commissaire. Notre pays ne peut indéfiniment entretenir à faire des études des gens qui ont leur place aux côtés de leurs camarades pour défendre la patrie.

         — Certes, interrompt Brandt vivement, mais pour ce qui est des médecins, je considère qu’ils servent leur pays autant que nos soldats. Beaucoup d’entre eux portent l’uniforme et leur dévouement est exemplaire. Quant aux étudiants, encore faut-il leur laisser le temps d’acquérir la compétence nécessaire, ce à quoi ils se consacrent avec sérieux.

         Le ton monte insensiblement. Goebbels, maigre, le visage osseux, fixe son interlocuteur, et ajoute d’un air étonné :

         — En êtes-vous si sûr, Monsieur le Commissaire ?

         — Parfaitement. Renseignez-vous auprès des doyens. Tous vous affirmeront que les étudiants allemands sont parfaitement conscients de leur devoir.

         Le ministre de la Propagande sourit imperceptiblement.

         — Eh bien ! je n’en suis pas si sûr, moi, Monsieur le Commissaire. Les étudiants sont des soldats et beaucoup semblent l’ignorer. Or, nous n’avons que faire d’embusqués qui, au lieu d’étudier, passent leur temps à comploter pour provoquer la chute du régime.

         — Le problème n’est pas là, Monsieur le Ministre, et vous le savez. Le problème est de savoir si, oui ou non, il est judicieux de saborder l’université allemande.

         Goebbels pâlit. La violence contenue de Brandt le surprend.

         — Je ne saurais m’opposer à une décision du Führer, Monsieur le Commissaire. Si le Führer pense qu’il est plus urgent de former des médecins que de soutenir notre armée…

         Brandt, qui sent venir le vent, interrompt aussitôt le ministre :

         — Le haut commandement militaire et le médecin-général Handloser sont parfaitement au courant des besoins de l’armée. La moyenne d’âge des médecins militaires est de 58 ans. Si nous ne nous préoccupons pas de cela, la médecine militaire sera bientôt une médecine de vieillards, Monsieur le Ministre. Il est donc urgent que les étudiants terminent leurs études pour prendre la relève. La guerre peut durer encore longtemps…

         — Nous gagnerons la guerre, Monsieur le Commissaire, plus tôt que vous ne semblez le supposer.

         — Je n’en doute pas, Monsieur le Ministre, je dis simplement qu’il faut prévoir l’éventualité…

         — Eh bien, prévoyez ! C’est votre fonction, n’est-ce pas ? ironise Goebbels en se levant.

         L’entretien est terminé. Le ministre raccompagne Brandt à la porte de son bureau, sans ajouter un mot. Toute discussion est inutile. Seuls comptent les ordres d’Hitler qui, pour l’instant encore, soutient Brandt contre une partie de son entourage.

         CONTI JOUE LES COULEUVRES

         Le 16 mars 1943, Karl Brandt parvient enfin à rencontrer le Dr Conti. Ce dernier, depuis quelques jours, l’évite avec un soin particulier. L’homme est fuyant. Un tempérament empreint de nonchalance, avec de brusques sursauts d’énergie, donne à ce fanatique nazi une personnalité difficile à cerner.

         — Je suis déjà au courant de vos décisions, professeur Brandt. Je crains seulement qu’elles n’entravent notre effort de guerre.

         — Vous savez aussi bien que moi qu’il n’en est rien. Je voulais vous voir afin de discuter avec vous des programmes d’études.

         Le Dr Conti a un geste évasif de la main. Visiblement Brandt l’importune et il n’a aucun désir de collaborer avec lui.

         — Les décisions concernant le programme d’études ont depuis longtemps été établies par le ministère de l’Éducation nationale sur les directives de la Chancellerie et du parti. Je sais que certains universitaires se plaignent de difficultés. Les stages dans les camps de travail auxquels sont astreints les étudiants les fatigueraient trop, paraît-il.

         Le ton est moqueur, agressif. Brandt ne répond pas et Conti ajoute, en détournant le regard :

         — Il s’agit souvent de récriminations peu fondées. Les camps de travail sont très utiles à nos futurs médecins. Il est nécessaire que ceux-ci reçoivent une formation politique approfondie. Or, l’université, quoique encadrée par les membres de notre parti, est incapable de remplacer l’expérience politique qu’ils peuvent ainsi acquérir.

         — Je me demande si l’expérience pratique dont vous parlez aurait suffi, en cas de fermeture des facultés, à les préparer à leur carrière de médecins. Vous savez aussi bien que moi que la science médicale ne peut s’inventer sur le tas, n’est-ce pas ?

         — Vous semblez, professeur Brandt, attacher plus de prix à la médecine qu’à la victoire. Et je me demande ce qui est actuellement le plus nécessaire à notre pays. Nous ne sommes pas en temps de paix. Sinon je serais d’accord avec vous.

         La discussion entre les deux médecins, pourtant tous deux fidèles à l’idéal national-socialiste, tourne au dialogue de sourds. Aussi Brandt se hâte-t-il de pousser ses pions tandis que Conti se dérobe de plus en plus.

         — J’ai fait réouvrir, sur ordre du Führer, les écoles supérieures qui ont été fermées. Je pense que vous ne verrez pas d’obstacle à ce qu’au moins les étudiants en passe d’examen puissent suivre les cours. Le problème de ceux qui désireraient s’inscrire sera étudié ultérieurement.

         — Il est, en effet, urgent, répond Conti d’une voix embarrassée, de penser à une réforme des études médicales. Quant aux étudiants dont les études touchent à leur fin, je vous les confie, professeur Brandt, lance-t-il en guise de conclusion.

         À partir de ce jour, les deux médecins ne s’adresseront plus la parole. Brandt, le soir, téléphone au professeur Rostock et l’informe de la victoire partielle qu’il a remportée. Alors que le doyen s’inquiète du sort des étudiants qui voudraient s’inscrire au prochain semestre, Brandt répond d’une voix lasse :

         — Il était impossible d’obtenir plus. Tout dépendra de la façon dont tournera la guerre. Ni vous ni moi ne sommes capables de prédire l’avenir.

         Un mois et demi auparavant, à Stalingrad, le maréchal Paulus avait été fait prisonnier avec 91 000 hommes. L’entêtement d’Hitler avait fait tuer dans cette bataille perdue d’avance 200 000 hommes dont 274 médecins. Rommel, de son côté, avait perdu 250 officiers de santé lors de la débâcle d’El Alamein, en novembre 1942.

         La médecine militaire allemande était de plus en plus en danger de mort.

         « CET INSTRUMENT DÉSACCORDÉ »

         Brandt se met au travail. Usant de son pouvoir de donner des directives, à défaut d’ordres d’exécution, il prend contact avec les responsables des différentes universités. Il rencontre parfois une résistance passive, mais jamais d’opposition nette. Bormann n’intervient pas, ne voulant pas risquer un affrontement avec Hitler. Le 11 mai 1943, en réponse à des propositions qu’il a formulées, le Dr Waegener reçoit une lettre de Brandt, datée du 10 mai :

         « Je vous renvoie aujourd’hui vos plans et projets pour la formation des médecins et dentistes en Ukraine.

         « (…) Vous n’avez plus qu’à examiner s’il ne serait pas plus juste, pour des raisons pratiques, de faire faire à l’étudiant une année de soins aux malades avant son admission aux études. »

         Les efforts de Brandt sont suivis d’effets et sa position auprès d’Hitler paraît inattaquable. La situation, cependant, est précaire. Speer en donne les raisons dans ses Mémoires :

         « … Nous vivions dans un monde où la dissimulation, l’hypocrisie et la tartufferie étaient de règle. On était entre rivaux et on échangeait rarement des propos sincères, de peur qu’ils n’arrivent altérés aux oreilles d’Hitler. On complotait, on misait sur la versatilité d’Hitler, facteur important, on gagnait ou on perdait à ce jeu patelin. Les rapports étaient faussés. Moi aussi, comme tous les autres, je jouais sans scrupules de cet instrument désaccordé. »

         Le 5 septembre 1943, le pouvoir de Brandt est encore renforcé, sur l’ordre d’Hitler. Il est chargé de coordonner la fabrication et la distribution du matériel médical. Jusque-là, cette tâche incombait à trois ministères différents dont deux étaient sous la direction du maréchal Goering : le ministère de l’Économie et le Plan de Quatre Ans, et le dernier sous la direction de Speer, le ministère de l’Armement. Speer avait compté un instant sur l’appui de Goering pour l’aider à se défendre contre le pouvoir grandissant de Bormann. Goering, de plus en plus morphinomane, s’était écrié devant Goebbels :

         — Il ne faut tout de même pas les surestimer, Monsieur Goebbels ! Après tout, Bormann et Keitel ne sont que les secrétaires du Führer ; il ne faut pas qu’ils se croient tout permis ! Réduits à eux-mêmes, ce ne sont que des nullités !

         Mais l’entente contre Bormann ne dure pas et les intrigues de palais recommencent. Goering, dont la personnalité et le pouvoir s’effritent, se réfugie dans sa légende de maréchal de la Luftwaffe. Les murs de son splendide palais de la Leipzigerplatz à Berlin n’abritent plus qu’un homme usé par la drogue.

         Le résultat de ces conflits et de ces démissions est désastreux. Lorsque Brandt prend la situation en main, il découvre l’état de désorganisation complet de la production et de la distribution du matériel pharmaceutique et chirurgical. Une nouvelle fois Brandt fait appel au professeur Rostock. Le doyen de la faculté de médecine de Berlin organise un recensement des productions pharmaceutiques. Il en existe trente-cinq mille. La première sélection de Rostock abaisse le chiffre à douze mille. De concert avec Brandt et d’autres experts, il réduit encore de moitié. Finalement la gravité de la situation contraint les deux hommes à ne retenir que quarante préparations : celles qui sont essentielles en temps de guerre. La production des instruments de chirurgie et des appareils à rayons X subit la même simplification. Karl Brandt parvient, par l’intermédiaire des ministres concernés, et avec l’appui de Speer, à faire imposer ces directives draconiennes à l’industrie.

         L’INDUSTRIE ÉCRASÉE SOUS LES BOMBES

         Dès cette époque, en effet, les contacts de Brandt avec l’industrie s’établissent. Jusqu’à sa disgrâce, il interviendra de plus en plus dans ce domaine durement éprouvé par la guerre. Les raids aériens britanniques et américains s’intensifient. Le 22 novembre 1943, la R.A.F. attaque Berlin. Speer, témoin de la scène, la décrit :

         « Du haut de la tour de la Flak (D.C.A.), les raids sur Berlin offraient un spectacle dont le souvenir ne peut s’effacer et il fallait constamment se rappeler le visage atroce de la réalité pour ne pas se laisser fasciner par cette vision. Les fusées parachutes, les « arbres de Noël » comme disaient les Berlinois, illuminaient soudain le ciel, puis c’était l’explosion, dont l’éclair était englouti par les fumées d’incendie ; de toutes parts, d’innombrables projecteurs fouillaient le ciel, et un duel saisissant commençait quand un avion, pris dans le faisceau lumineux, cherchait à s’échapper. Parfois, il était touché et n’était plus, quelques instants, qu’une torche embrasée… »

         L’attaque aérienne terminée, les dirigeants, dont Karl Brandt, peuvent mesurer l’importance des destructions.

         Speer raconte, toujours dans ses Mémoires :

         « Dès que les avions faisaient demi-tour, je me rendais en auto dans les quartiers qui avaient été touchés et où se trouvaient d’importantes usines. Nous roulions dans des rues défoncées, remplies de décombres ; des maisons brûlaient, des sans-abri se tenaient, les uns assis, les autres debout devant les décombres ; ici et là, des meubles et des effets qu’ils n’avaient pu sauver jonchaient les trottoirs : la fumée, la suie, les flammes, créaient une atmosphère irrespirable. »

         De pareilles scènes se répètent chaque jour aux quatre coins de l’Allemagne. La population sait que, chaque nuit, le tonnerre des bombardiers peut surgir dans le hurlement des sirènes d’alarme.

         « Par moment, poursuit Speer, les gens étaient saisis de cette hilarité étrange, hystérique, qui s’observe souvent dans les catastrophes. Au-dessus de la ville les fumées d’incendie formaient un énorme nuage qui avait bien six mille mètres d’épaisseur, de sorte que, au beau milieu de la journée, ce lugubre spectacle était plongé dans l’obscurité. »

         Dans les usines bombardées, la production ne reprend que difficilement et partiellement. Hitler, sourd, ne veut rien entendre. Goering, dont l’insouciance devient tragique, falsifie systématiquement les comptes rendus. Deux de ses adjoints, désespérés, se suicident. La victoire de l’Allemagne se transforme petit à petit en chimère. Alors qu’Hitler s’enferme dans ses rêves de domination mondiale et d’armes-miracle, les usines brûlent les unes après les autres. Un témoin de l’époque raconte :

         « Nous passions la moitié du temps à couvrir de papier goudronné les toits éventrés la nuit par les bombes. » Les conditions de travail, déjà harassantes en temps de paix, deviennent de plus en plus pénibles. La mobilisation générale, l’enrôlement systématique de classes de plus en plus jeunes vident les usines de leur main-d’œuvre qualifiée. Qui donc travaille désormais dans les usines du IIIe Reich ?

         LA MAIN-D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE

         Dès les premières victoires d’Hitler, les zones occupées fournissent à l’industrie ses premiers contingents de travailleurs étrangers. Le 3 octobre 1939, Hans Frank, gouverneur général de Pologne, transmet à l’armée les ordres personnels d’Hitler :

         « La seule manière d’administrer la Pologne consistera à exploiter ce pays sans aucun ménagement, en lui prenant tous les produits alimentaires, les matières premières, les machines, les installations industrielles, etc. nécessaires à l’économie de guerre allemande ; à s’assurer toutes les catégories de travailleurs nécessaires pour les envoyer en Allemagne ; à réduire l’ensemble de l’économie polonaise au minimum absolument indispensable à la simple survie de la population ; à fermer toutes les installations culturelles, en particulier les écoles et les collèges techniques, afin d’empêcher la formation d’une nouvelle élite polonaise. La Pologne sera traitée comme une colonie. Les Polonais deviendront les esclaves du grand Reich allemand. »

         Les Polonais ne seront pas les seuls esclaves à travailler pour le compte du national-socialisme. On dénombre plus de sept millions de travailleurs étrangers en 1944. Cet afflux de main-d’œuvre forcée dans l’économie allemande pose des problèmes. D’emblée, les réclamations et les doléances affluent aux ministères de l’Économie et de l’Armement.

         Un Obersturmführer S.S. constate amèrement que, dans le secteur qu’il est chargé de contrôler, les ouvriers qualifiés allemands ont été remplacés par des étrangers dont « les compétences ne dépassent pas celles d’un manœuvre ». Ailleurs, l’absence d’interprètes oblige les surveillants à s’exprimer par gestes, ce qui ne facilite guère la communication ! Les travailleurs étrangers ne mettent de leur côté aucune bonne volonté à comprendre les ordres qu’ils reçoivent.

         Un rapport de la Gestapo arrive jusqu’à Himmler. Il fait état de l’infiltration dans les rangs de la main-d’œuvre étrangère de l’espionnage et du sabotage ennemis. Himmler, péremptoire, donne l’ordre à Sauckel, plénipotentiaire à la Main-d’œuvre, de faire fusiller « sur-le-champ et pour l’exemple, toute personne soupçonnée de se livrer à un acte de sabotage ». Fritz Sauckel se récrie :

         — Encore faut-il pouvoir les distinguer dans la masse.

         — C’est votre travail, tonne Himmler.

         Le nombre des travailleurs réquisitionnés dans les territoires occupés augmente régulièrement. Et il y a aussi beaucoup de travailleurs volontaires, dont 172 000 Français séduits par des salaires et des services sociaux meilleurs qu’en France, par la modernité allemande, la propagande européenne, ou le goût de l’aventure. Les espoirs d’Hitler, qui compte bénéficier, grâce à la réquisition et à la propagande d’une main-d’œuvre surabondante, sont cependant déçus. Sur les 250 millions de personnes soumises aux armées allemandes, beaucoup se réfugient dans la forêt, à la campagne, s’embauchent n’importe où, rejoignent les rangs de la Résistance, plutôt que de se laisser réquisitionner. Dès 1942, Hitler a fulminé lorsqu’il a appris qu’il manquait, alors, plus d’un million de travailleurs à l’économie allemande.

         — Les Allemands chargés d’administrer les territoires occupés sont des incapables, hurle-t-il lors d’une réunion des responsables de l’industrie. Ils font preuve d’une incroyable faiblesse à l’égard de ces peuples dont le devoir est de servir l’Allemagne.

         Les responsables de l’industrie approuvent ces paroles énergiques du Führer. Mais les résultats ne suivent pas. Apparemment la main-d’œuvre est incapable de maintenir la cadence imposée par les plans. Le manque d’enthousiasme compréhensible de la majorité de ces immigrés, les conditions de travail et d’hébergement en sont la cause. De tels éléments n’entrent pas en ligne de compte dans les prévisions du Führer, mais les responsables de l’économie sont parfaitement au courant. Les visites d’inspection qu’ils accomplissent régulièrement dans les usines leur dévoilent l’impitoyable réalité.

         SPEER FACE AUX ESCLAVES DU IIIE REICH

         En décembre 1943 Albert Speer visite les usines où seront désormais construits les V2. Un réseau d’ateliers souterrains a été creusé dans les montagnes du Harz hors d’atteinte des bombardements. À l’entrée, un colonel S.S. accueille les visiteurs.

         L’usine, en effet, comme tout le programme de production des armes V, a été placée sous le contrôle de la S.S. Himmler, profitant de l’intérêt qu’Hitler attache à la construction des V2, a réussi à se faire attribuer ce secteur de l’armement.

         — Mon Führer, les fusées V2 sont une arme nouvelle. Ce programme est décisif pour le sort de la guerre. Il faut éviter que l’espionnage ne mette nos ennemis au courant.

         — Évidemment, grogne Hitler, pour qui les paroles de Himmler sont des évidences premières. Que proposez-vous donc ?

         — D’employer pour la fabrication des détenus des camps de concentration. Toute liaison avec le monde extérieur serait coupée, même les liaisons postales. Il ne resterait à l’industrie qu’à fournir les ingénieurs. Quant à moi, je réponds du silence de la main-d’œuvre. L’encadrement de la S.S. veillera à ce que le secret soit bien gardé.

         Le projet séduit Hitler qui accepte. Le ministre de l’Armement Speer acquiesce également. Lors de sa première visite, l’usine n’est pas terminée ; les détenus montent les machines. Dans d’immenses salles souterraines, des hommes faméliques travaillent aux installations. Le groupe des officiers passe au milieu de ces fantômes vêtus de treillis bleus, qui, sur ordre de leurs gardes, enlèvent leurs casquettes. Les visages qui entourent les dignitaires nazis sont des masques, vidés de toute expression. La fatigue, les brimades, la sous-alimentation, la maladie ont depuis longtemps eu raison de leur dignité. La chronique du ministère de l’Armement note à la date du 10 décembre 1943, jour de la visite :

         « Le matin, le ministre est allé visiter une nouvelle usine dans le Harz. Pour s’acquitter de cette terrible mission, les dirigeants ont dû faire appel à toute leur énergie. Quelques-uns étaient si éprouvés qu’il a fallu les contraindre à prendre un congé pour aller soigner leurs nerfs. »

         Quelques jours plus tard, Speer téléphone à Brandt pour le mettre au courant et lui demander d’intervenir.

         — Les conditions de travail sont très pénibles. Si nous n’intervenons pas, la production des V2 risque d’être sérieusement perturbée. Les S.S. ne veulent pas, bien entendu, s’en rendre compte. Il est impossible que des hommes travaillent dans des conditions pareilles. Je vous demande d’intervenir en qualité de Commissaire à la Santé et à l’Hygiène. Je vais essayer de faire quelque chose de mon côté, mais Himmler risque de contrecarrer mes initiatives.

         — Qui avez-vous chargé de s’occuper du problème des détenus employés dans l’usine, demande Brandt, qui devine déjà l’opposition du Dr Ley, complice de Himmler et chef du Front du Travail.

         — Le Dr Porschmann. C’est le médecin conseil de différents services de mon ministère. J’ai débloqué des crédits pour faire construire un camp de baraquements sur les hauteurs voisines. Les détenus vivent dans le souterrain et ne voient jamais la lumière du jour…

         — Parfait, conclut Brandt. Tenez-moi au courant d’éventuelles réticences de la S.S. Je n’ai légalement aucun pouvoir sur eux, mais j’essaierai, si cela est nécessaire, d’en parler au Führer !

         Quelques mois plus tard, le 13 janvier 1944, le Dr Porschmann décrit à nouveau la situation :

         « Les détenus, dont beaucoup sont malades, manquent de soins. L’humidité des souterrains accroît le taux de mortalité déjà considérable. Les équipements sanitaires sont inexistants. »

         Le lendemain, après avoir pris quelques mesures d’urgence, le Dr Porschmann téléphone à Brandt qui réaffirme son soutien et déclare avoir agi de son côté.

         BRANDT DANS LA « CHASSE GARDÉE » DES S.S.

         Les efforts conjugués de Speer, Brandt et Porschmann sont sur le point d’aboutir. Le 26 mai 1944 Porschmann informe Speer que, grâce à l’appui de Brandt, des médecins civils ont été nommés dans un grand nombre de camps de travail. Immédiatement surgissent les difficultés avec la S.S. Les médecins S.S. se plaignent de cette incursion inadmissible de la médecine civile dans leur « chasse gardée ».

         Himmler, furieux, décide d’intervenir personnellement. Lors d’une rencontre fortuite avec Speer, à la Chancellerie, il le menace en termes à peine voilés :

         — Je peux, Monsieur le Ministre, frapper toute personnalité qui a enfreint les ordres du Führer. J’espère que vous reconnaissez avec moi la nécessité de la plus stricte discipline !

         Speer ne daigne même pas répondre. Il tourne le dos et s’en va. Le Reichsführer confie à l’un de ses adjoints :

         — Les considérations humanitaires à l’égard de criminels n’ont pas leur place en temps de guerre.

         Le 14 mai 1944 Himmler a fait arrêter Wernher von Braun et son état-major de savants. Le « père » des V2 avait eu la légèreté de parler de l’avenir de ses découvertes. Il avait notamment envisagé l’exploitation d’une fusée pour le trafic postal entre l’Allemagne et les États-Unis ! Ce prétexte avait suffi à la Gestapo pour le faire inculper de trahison.

         Speer eut le plus grand mal à le faire libérer, lui et ses assistants, par Hitler. Le Führer, méfiant, avait promis que Wernher von Braun et son équipe « seraient à l’abri de toute poursuite pénale aussi longtemps qu’ils seraient indispensables, aussi sérieuses que puissent être les conséquences générales que cette mesure entraînerait ».

         Le fait qu’Hitler n’ait accordé cette libération qu’à contrecœur prouve le pouvoir grandissant du chef de la S.S. Désormais personne n’est à l’abri d’une intervention arbitraire de sa part.

         Le 26 mai Speer reçoit une lettre de Ley. Le chef du Front du Travail proteste en termes grossiers contre l’activité du Dr Porschmann. Les soins médicaux dans les camps relèvent de ses attributions. Il réclame que le ministre admoneste le Dr Porschmann, lui interdise formellement toute intervention et lui applique des sanctions disciplinaires.

         Le 27 mai, après avoir une nouvelle fois pris contact avec Brandt, Speer répond au chef du Front du Travail. Brandt, quant à lui, se charge de neutraliser les éventuelles hargnes de Himmler ou de Bormann auprès d’Hitler. En termes mesurés, Speer refuse les exigences de Ley et affirme, au contraire, que « le ministre de l’Armement a le plus grand intérêt à voir des détenus jouir d’une assistance sociale médicale suffisante ». Ley écume. Brandt, familier du quartier général du Führer, confie alors à Speer :

         — Ley n’osera jamais soumettre l’affaire au Führer. Si toutefois le quartier général était soulevé par Bormann ou Himmler, je peux vous assurer que le Führer leur rappellerait les limites de leurs activités et les traiterait avec le plus grand mépris.

         Le ton de Brandt est celui d’une confiance catégorique.

         La très curieuse intrigue qui va se dérouler à la même époque autour de la maladie de Speer convainc l’entourage d’Hitler de l’étendue du pouvoir dont dispose le médecin d’escorte. Son énergique intervention sauvera très probablement la vie au ministre de l’Armement.

         L’ÉTRANGE CHIRURGIEN DE LA S.S.

         Le 18 janvier 1944, Albert Speer est transféré d’urgence à l’hôpital de la Croix-Rouge de Hohenlychen. Le professeur Karl Gebhardt, général S.S., dirige cet hôpital situé dans les bois, à une centaine de kilomètres au nord de Berlin. C’est un ami d’enfance de Himmler. Il diagnostique un rhumatisme aigu.

         Aussitôt, les intrigues commencent. Bormann, orfèvre en la matière, fait preuve d’une redoutable efficacité. La situation est favorable à un complot contre Speer. Il est toujours délicat d’être malade sous le IIIe Reich : Hitler a l’habitude de justifier l’élimination de ses collaborateurs en arguant de leur mauvais état de santé.

         Bormann, qui avait secrètement placé quelques hommes à lui dans le ministère Speer, dévoile ses batteries. Xavier Dorsch, ancien collaborateur du Dr Todt, favori de Hitler parce que militant de la première heure, lui sert d’agent de liaison et dirige l’offensive. Speer, prévenu, tente, de son lit d’hôpital, d’obtenir d’Hitler la révocation du collaborateur félon. Hitler ne répond pas. Au contraire, le Führer reçoit Dorsch, multiplie les entretiens avec son vieux camarade des années sombres.

         La position politique de Speer devient critique.

         Pour Bormann, Goering et Himmler, il suffit de maintenir Speer le plus longtemps possible à Hohenlychen pour que la victoire – la disgrâce du malade – ne puisse leur échapper. Ils trouvent dans le professeur Gebhardt un précieux allié.

         Vingt jours après l’admission de Speer, l’état du malade ne s’est toujours pas amélioré. Bien au contraire, des complications surgissent. Au quartier général tout le monde parle de Speer comme d’un mort en sursis. Bormann, ravi, prépare sournoisement Hitler à la disparition de l’un de ses collaborateurs.

         On commence à songer à un éventuel successeur. Dorsch est déjà sur les rangs. Le seul homme dont il faut se méfier est Karl Brandt, ami de Speer. Aussi évite-t-on de parler en sa présence. Brandt, débordé de travail et soigneusement tenu à l’écart, ne s’aperçoit de rien.

         Le 10 février, brusquement, la vie de Speer se trouve réellement en danger.

         Le 9 février déjà le médecin-chef de l’hôpital, spécialiste des maladies internes et adjoint de Gebhardt, avait constaté une « pleurésie du côté gauche aux contours secs ». Gebhardt ne tient aucun compte de cette constatation, ni dans son traitement, ni dans son bulletin de santé.

         À la date du 10 février il note en effet dans ce dernier : « Les douleurs ont une telle intensité qu’il a fallu recourir aux narcotiques », après avoir maintenu ce diagnostic erroné : « Résultats de l’auscultation inchangés, correspondant à un rhumatisme musculaire aigu. »

         À Berlin, Bormann, prévenu, exulte. Il s’agit de mettre en place les dernières manœuvres qui lui permettront d’étendre son contrôle sur le ministère de l’Armement, pièce essentielle qui faisait défaut dans son jeu patiemment construit d’éminence grise. Un élément imprévu va cependant bouleverser les plans de Bormann.

         À Hohenlychen les médecins font état à la femme de Speer de leurs vives inquiétudes quant à l’issue de la maladie. Mme Speer, très inquiète, demande des précisions et commence à s’interroger sur la compétence de Gebhardt qui se réfugie dans l’expectative.

         Le 12 février l’inquiétude grandit. Prise de panique, Mme Speer téléphone au professeur Brandt et le supplie d’intervenir.

         BRANDT FAIT ÉCHOUER LE COMPLOT CONTRE SPEER

         Le soir même du 12 février Brandt intervient énergiquement. Il envoie d’urgence à Hohenlychen le professeur Friedrich Koch, titulaire de la chaire des maladies internes à la faculté de médecine de Berlin et assistant du célèbre professeur Sauerbruch.

         Les consignes données par Brandt à Koch sont formelles :

         — Professeur Koch, vous avez la responsabilité exclusive du traitement du ministre de l’Armement. Vous serez dorénavant le seul responsable.

         Brandt, utilisant à fond les pleins pouvoirs dont il dispose en matière de santé, interdit formellement au professeur Gebhardt, par téléphone, de prendre quelque disposition médicale que ce soit concernant Speer. Gebhardt est furieux, mais ne peut que se plier aux ordres de Brandt. Dans l’entourage de Bormann, c’est la consternation.

         Cependant, à Hohenlychen, le chirurgien S.S. ne désarme pas. Le professeur Koch, sur ordre de Brandt, a été installé dans une chambre voisine de celle de Speer, où il demeure nuit et jour. Une nuit, Gebhardt vient trouver son collègue berlinois et lui propose de pratiquer une légère intervention chirurgicale. Le professeur Koch, étonné, répond que l’état du malade ne le permet pas : cette intervention mettrait en danger la vie de Speer. Il s’y oppose donc avec fermeté. Gebhardt se dérobe en prétendant qu’il avait voulu mettre Koch à l’épreuve.

         La vérité est tout autre. À l’automne de 1943 une beuverie s’était déroulée à l’état-major du corps d’armée S.S. de Sepp Dietrich. Dans ce cercle S.S. et sous l’empire de l’alcool, Gebhardt s’était laissé aller aux confidences. Il avait déclaré à qui voulait l’entendre que, de l’avis de Himmler, Speer constituait un danger et devait disparaître.

         Sans le savoir, le ministre de l’Armement, en se faisant hospitaliser à Hohenlychen, était tombé entre les mains de son ennemi redoutable… Seules la vigilance de Koch et la fermeté de Brandt ont pu in extremis déjouer les manœuvres criminelles de Himmler et de son « cher Gebhardt ».

         Le 19 février 1944 l’état de santé de Speer s’est amélioré. Sur l’avis de Koch, qui se souvient de son étrange discussion nocturne avec le médecin-chef de l’hôpital, Speer entreprend des démarches pour être changé d’établissement.

         Gebhardt, qui ne désespère pas encore d’arriver à ses fins, refuse, en avançant que Speer est intransportable.

         Bormann et Himmler n’acceptent pas non plus de voir leur proie leur échapper. Un long mois encore, Speer doit rester à Hohenlychen.

         Les déclarations du professeur Koch au tribunal de Nuremberg, le 12 mars 1947, font toute la lumière à cet égard :

         « Dans la suite du traitement, les divergences apparurent entre moi et Gebhardt. Je pensais que le climat humide de Hohenlychen avait une influence défavorable sur la guérison de Speer. Après avoir examiné le malade et avoir jugé qu’il était transportable, je proposai de l’envoyer dans le sud (à Meran). Gebhardt s’opposa violemment à cette solution. Il se retrancha derrière Himmler, à qui il avait téléphoné à plusieurs reprises au sujet de cette affaire. Cela me semblait très curieux. J’avais l’impression que Gebhardt se servait de sa position pour jouer un rôle politique. Je ne sais pas lequel et ne m’en suis pas soucié non plus parce que je voulais être médecin et rien de plus. J’ai tenté à plusieurs reprises de modifier l’attitude de Gebhardt. À la fin, l’affaire me parut insupportable et j’exigeai de pouvoir parler, en personne, au Reichsführer. Au cours d’une conversation téléphonique, qui dura sept à huit minutes, je réussis à convaincre Himmler de donner son accord au départ de Speer pour Meran.
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         Trois des quatre principaux juges américains qui participèrent au procès des médecins S.S. à Nuremberg. De gauche à droite : Harold L. Sebring, Walter B. Beals, président Johnson T. Crawford.

          

         C. D. juive contemporaine

          

         « Il me parut étonnant, à l’époque, que Himmler ait eu son mot à dire dans une affaire médicale, mais, par la suite, je ne me suis pas cassé la tête à ce sujet. Je voudrais encore faire remarquer que j’avais l’impression que Speer était heureux lorsque j’étais là et le protégeais.

         « J’ai eu un deuxième accrochage avec Gebhardt alors que Speer était déjà à Meran. Speer me demanda s’il était en assez bonne santé pour se rendre en avion à l’Obersalzberg (vraisemblablement pour y voir Hitler). Je donnai mon accord, à la condition que l’avion ne volerait pas à plus de 1 800 à 2 000 mètres.

         « En apprenant ma décision, Gebhardt me fit une scène. Ici, comme lors de notre premier accrochage à Hohenlychen, j’eus l’impression que Gebhardt voulait retenir Speer. »

         Vers la fin de la guerre, le ministre de la Production industrielle de Vichy, le brillant polytechnicien Bichelonne, entra à Hohenlychen pour une opération au genou. Il mourut quelques semaines plus tard d’une embolie pulmonaire !

         L’intervention de Brandt venait de faire échouer le complot contre Speer. Bormann ne la lui pardonnera pas.

         « L’OFFENSIVE BRANDT »

         Le 12 mai 1944 un millier de bombardiers de la VIIIe flotte aérienne américaine (exactement 935) prennent pour cible les usines de carburants synthétiques du centre et de l’est de l’Allemagne.

         Les usines Leuna, près de Meersburg, sont particulièrement touchées par les bombes.

         Karl Brandt se rend aussitôt sur place. Quelque temps auparavant, Edmund Geilenberg, chargé de la production des munitions, avait publié un décret dont un des articles attribuait à Brandt la responsabilité des soins médicaux aux ouvriers de l’industrie.

         Cette nouvelle restriction à son pouvoir avait mis Conti hors de lui. Il s’était plaint amèrement à Bormann de ne pas être assez soutenu contre ce qu’il appelait « l’offensive Brandt ».

         Lorsque ce dernier arrive aux usines Leuna, le spectacle révèle l’ampleur de la catastrophe. Les usines chimiques se sont révélées particulièrement vulnérables aux attaques aériennes. Les experts qui accueillent Brandt ne peuvent envisager de reprise de la production avant des semaines. Les blessés, d’autre part, sont très nombreux et l’assistance médicale, débordée, ne peut faire face à la situation.

         Brandt s’étonne de ne pas voir le médecin responsable de l’usine et demande aussitôt à le rencontrer. L’embarras de la direction de l’usine est évident. Le directeur finit par expliquer à Brandt que le Dr Ley, après la parution du décret Geilenberg, a donné « ordre aux médecins d’usine de ne pas travailler avec le professeur Brandt ».

         Une nouvelle fois, le parti, sous l’influence de Bormann, oppose une fin de non-recevoir à un décret officiel ! Le refus de coopérer, même dans une situation de plus en plus préoccupante, est évident.

         Le soir, pourtant, Brandt arrive à joindre le médecin de l’usine qui accepte de le recevoir en privé, à condition que Ley et Conti ne soient pas mis au courant.

         — L’ordre du chef du Front du Travail de ne participer à aucune entrevue officielle avec vous, Monsieur le professeur, est formel. Vous m’excuserez de ne pouvoir le transgresser. J’obéis à mon chef hiérarchique…

         — Le problème des usines Leuna est d’une suffisante gravité, rétorque Brandt en gardant son calme, pour que nous essayions malgré tout de l’envisager ensemble, docteur ! Je veillerai, de mon côté, à ce que d’aussi absurdes décisions n’entravent pas notre action…

         Cette action aboutit quelques jours plus tard : les services de santé des usines environnantes apportent leur aide à ceux de Leuna. L’intervention de Karl Brandt s’est située sur un plan officieux. Sa collaboration avec les services de santé locaux ne peut être prouvée. Et ces derniers sont heureux qu’une solution efficace ait pu être trouvée sans leur créer de difficultés avec l’appareil politique.

         DE NOUVEAU CONTI EN ACTION

         De retour à Berlin, Karl Brandt décide toutefois d’éclaircir la situation. Si les initiatives de Ley, dont il suppose qu’elles sont activement soutenues par Conti, se perpétuent, il risque, tôt ou tard, d’être privé de tout pouvoir réel.

         Le lendemain de son retour, il téléphone au Dr Gröthe, responsable de la médecine du travail, qui dépend de Conti.

         Gröthe étant absent, Brandt le convoque officiellement pour le surlendemain.

         Le matin suivant, un inconnu se présente à son bureau, explique à la secrétaire, Mlle Schroeder, qu’il vient de la part du Dr Gröthe. Il est introduit auprès de Brandt.

         — Monsieur le Professeur, commence l’homme, visiblement gêné, le Dr Gröthe vous prie de bien vouloir l’excuser, mais il ne pourra se rendre au rendez-vous que vous lui avez fixé.

         Brandt est stupéfait. Il regarde sans comprendre cet homme qui se dit un ami personnel de Gröthe.

         — Mais Monsieur, je ne comprends pas bien votre démarche. Si le docteur Gröthe était empêché, il pouvait fort bien prévenir ma secrétaire et nous aurions changé l’heure du rendez-vous !

         L’inconnu paraît hésiter, puis, sous le regard étonné de Brandt, finit par déclarer d’une voix embarrassée :

         — En réalité, Monsieur le professeur, le Dr Gröthe n’est pas empêché…

         Cette fois, Brandt ne cache pas sa stupeur.

         — Alors, Monsieur, permettez-moi de vous dire que je comprends de moins en moins.

         — Eh bien, le Dr Gröthe m’a chargé de vous dire que le Dr Conti lui avait formellement interdit de vous parler.

         — C’est très bien, j’ai compris. Je vous remercie.

         L’inconnu, visiblement soulagé, s’empresse de prendre congé.

         À peine la porte refermée, Brandt décroche son téléphone et parvient à joindre Conti. La discussion est brève, dépourvue d’aménité.

         — Docteur Conti, j’aimerais que vous me confirmiez personnellement si vous avez interdit au Dr Gröthe de me parler.

         — C’est exact répond Conti qui ne peut se dérober. Je considère que vos tentatives sont contraires au bien de l’Allemagne.

         Brandt ne désire pas en savoir davantage. Manifestement Conti, pour oser prendre pareille décision, se sait puissamment soutenu…

         L’épisode récent des intrigues lors de la maladie de Speer a fait comprendre à Brandt que personne n’est à l’abri des manœuvres secrètes qui se trament au quartier général. Or, Brandt, depuis 1942, n’assume plus personnellement ses responsabilités de médecin d’escorte. Hitler, de plus en plus sous l’emprise de Morell, l’a autorisé à ne plus résider en permanence auprès de lui. Certes, il garde toujours le poste officiel de médecin d’escorte du Führer, mais la fonction n’est plus assumée que par son adjoint. Hitler, d’ailleurs, ne se déplace plus que rarement… Les adversaires de Brandt ont le champ libre en l’absence de celui-ci. Brandt décide donc de se rendre dès le lendemain au quartier général…

         Le duel de Brandt et de ses ennemis va atteindre son point culminant.

         DE NOUVEAU, PREMIÈRE MANCHE POUR BRANDT

         Au quartier général, l’atmosphère est tendue. Les Américains ont intensifié leurs raids sur les usines de carburant. La production journalière a baissé de 90 %. L’optimisme forcé de l’état-major, soigneusement entretenu par Keitel, n’arrive pas à rassurer le Führer, qui, lucide par moment, comprend que les revers ne font peut-être que commencer.

         Speer, complètement remis, supplie Hitler de prendre les mesures nécessaires. Mais Keitel veille. Il affirme d’un ton péremptoire, lors de la conférence quotidienne :

         — Combien de situations critiques n’avons-nous pas déjà surmontées ; nous surmonterons aussi celle-ci, mon Führer !

         Aux environs du 15 mai 1944, Brandt arrive en Prusse orientale. Il est accueilli chaleureusement par Hitler, mais avec méfiance par son entourage, qui redoute les porteurs de mauvaises nouvelles.

         — Que deviennent les services de santé de l’industrie, Brandt ?

         La question amicale du Führer prouve au médecin d’escorte que le Führer n’est pas au courant des intrigues qui se multiplient à son insu.

         La partie n’en sera que plus serrée. En pareille occasion, Brandt sait à quoi s’en tenir sur l’efficacité des colères de Hitler qui menace tout le monde, veut faire arrêter tous les « traîtres », mais ne propose aucune solution concrète.

         — Je viens vous voir à ce propos, mon Führer. Je désire résilier mes fonctions ; il m’est en effet impossible d’accomplir les tâches qui m’ont été confiées.

         Hitler, stupéfait, fronce les sourcils et s’exclame :

         — Et pourquoi donc ? Seriez-vous malade, Brandt ?

         — Non, mon Führer, mais l’opposition que rencontrent mes directives dans certains milieux les prive de toute efficacité. Il me semble, dès lors, parfaitement ridicule de continuer à formuler des propositions qui ne sont pas suivies d’effets.

         Hitler, qui ne comprend rien aux propos de son médecin, s’emporte, réclame des explications plus franches.

         — Qu’est-ce que vous racontez là ! Les différents décrets que j’ai signés vous donnent un pouvoir suffisant, je pense ! Et d’où proviennent ces prétendues oppositions dont vous parlez ?

         — Des milieux médicaux, répond Brandt qui répugne à citer des noms.

         — Les milieux médicaux n’ont qu’à se plier aux directives que vous leur donnez sous ma responsabilité !

         C’est le moment que choisit Bormann pour entrer sans prévenir, comme il en a l’habitude, une pile de dossiers dans les bras.

         L’apparition du secrétaire aux moments cruciaux d’une discussion est devenue un tel rite que personne, ni Hitler ni ses interlocuteurs, ne s’en étonnent.

         Bormann, muet, fixe Brandt d’un regard impénétrable. La présence du médecin d’escorte, l’attitude agacée du Führer lui font aisément comprendre l’enjeu de la discussion. Mieux préparé que Brandt aux intrigues de cour, il attend qu’Hitler s’aperçoive de sa présence. Se retournant vivement, celui-ci l’apostrophe :

         — Vous êtes au courant, Bormann, des ridicules prétentions des milieux médicaux à ne pas vouloir appliquer les directives du professeur Brandt ?

         — Non, mon Führer…

         Le mensonge est flagrant. Hitler, soupçonneux, dévisage Bormann qui demeure impassible. Brandt ne dit rien. Il n’a, à vrai dire, aucune preuve de l’activité de Bormann qui est trop habile pour laisser les traces de ses interventions.

         — Cette histoire est insensée, poursuit Hitler que la colère gagne. Je veux savoir qui est responsable. Vous devez le savoir vous, Brandt ? Qui est à l’origine de cette attitude des médecins à votre égard ?

         Bormann à l’affût guette la réponse de Brandt. Hitler aussi. Brandt, finalement, se décide à parler.

         — Le Dr Conti et le chef du Front du Travail, le Dr Ley principalement, mon Führer. J’ai essayé, avant de venir, de m’entretenir avec eux, hélas sans résultat.

         — Qu’est-ce que cela veut dire, grogne Hitler. Le parti ne va tout de même pas s’opposer aux décisions que je prends ! Cette affaire prend des proportions ridicules. Bormann, je vous prie d’y mettre un point final. Je ne veux plus en entendre parler. Conti et Ley sont fous.

         Bormann ne répond rien. Il enregistre, docile, les ordres de Hitler.

         La première manche est de nouveau à l’avantage de Brandt.

         FACE À L’ÉMINENCE GRISE

         Le soir du 20 mai, lors d’une conférence de Hitler avec les chefs militaires, Bormann et Brandt se trouvent seuls par hasard. Bormann qui n’a rien pu dire en face du Führer, exhale sa mauvaise humeur.

         — Vous avez calomnié, Monsieur le Professeur, des fonctionnaires du parti qui mettent tout en œuvre pour la victoire de l’Allemagne !

         — C’est faux, rétorque Brandt, à qui l’attitude servile de Bormann déplaît souverainement. Je ne pouvais continuer à travailler dans de pareilles conditions. L’attitude de Conti et de Ley à mon égard est parfaitement injustifiée et ne peut que nuire aux efforts que nous accomplissons.

         — Je doute que le Dr Conti n’ait pas de sérieuses raisons pour agir comme il le fait !

         — Dans ce cas, j’aimerais les connaître. Pourriez-vous me les communiquer, s’il vous plaît ?

         — Je ne peux me mettre à sa place, répond Bormann dont la prudence n’a d’égale que la dissimulation. Peut-être pense-t-il que vous faites trop état, dans vos directives, de soucis humanitaires et philanthropiques.

         La voix du secrétaire d’Hitler se fait pateline.

         — Nous avons engagé un combat, Monsieur le Professeur, et seules comptent les directives conformes aux objectifs que nous nous sommes fixés.

         Les propos de l’éminence grise sont, comme à l’ordinaire, lourds de sous-entendus.

         « UNE BIEN GRANDE CLÉMENCE
 POUR LES DÉTENUS DES CAMPS DE CONCENTRATION »

         — J’aimerais savoir à quoi vous faites allusion, reprend Brandt, dont la voix s’est durcie. Je n’ai jamais, à ma connaissance, pris de décision qui soit contraire à l’idéal national-socialiste. Si, toutefois, cela a pu se produire je vous demande de me préciser la nature exacte de l’erreur commise !

         — Le Dr Conti pense, je suppose, que les mesures concernant les ouvriers d’industrie, et en particulier les détenus des camps de concentration, font preuve d’une bien grande clémence à l’égard de gens qui sont, avant tout, pour ces derniers, des criminels.

         Le ton de Bormann est d’une froide hostilité. Le Reichsleiter est un homme patient qui sait accumuler, une à une, les preuves capables de mettre son interlocuteur dans l’embarras. Bormann n’oublie jamais les faux-pas d’un adversaire. Il les note, les enregistre, les classe, les répertorie comme un procureur attentif. Plus tard, le moment venu, il sait, avec une impitoyable habileté, perdre dans l’estime d’Hitler un ennemi parfois tout-puissant. Brandt comprend la fragilité de sa position. Malgré la confiance dont il jouit auprès du Führer, il est à la merci d’une saute d’humeur ou d’une intrigue réussie. Or, celles-ci sont fréquentes. Bormann, lui, ne se fera pas faute d’utiliser à fond la versatilité de son maître. Les disgrâces provoquées par cet homme, d’allure insignifiante, tapi dans ses dossiers, s’accumulent, en une liste déjà impressionnante.

         — Si vous voulez parler des directives à propos des détenus travaillant dans l’industrie, dit Brandt, je me suis contenté, sur la demande du ministre de l’Armement, de souligner que les conditions de vie et de travail risquaient de nuire à la production. Il ne s’agit pas seulement de considérations humanitaires. Il s’agit, et vous le savez, de pouvoir satisfaire les énormes besoins de notre économie de guerre.

         — Le traitement des détenus n’est pas de votre ressort, suggère Bormann dont la voix, à l’évocation des détenus, se voile d’un cruel mépris.

         Brandt, qui se voit rappeler les limites de son pouvoir, répond aussitôt :

         — Je n’ai usurpé la place de personne. J’avoue mal comprendre de quel droit vous vous érigez en censeur de mes actes. Je me croyais, jusqu’à preuve du contraire, subordonné au Führer personnellement.

         Un sourire imperceptible plisse les lèvres de Bormann qui se contente d’ajouter :

         — Je ne juge pas vos actes, Monsieur le Professeur. Je ne fais que vous expliquer les causes d’une opposition légitime !

         — Eh bien, conclut Brandt, nous ne sommes pas du même avis, Monsieur le Reichsleiter.

         FACE À HIMMLER, À PROPOS DE LA MAIN-D’ŒUVRE CAPTIVE

         Bormann s’est retiré, attendant son heure. Les soupçons de Brandt viennent d’être confirmés. Ses interventions et celles de Speer ont été interprétées par Himmler et Bormann comme une nouvelle atteinte à leur pouvoir. Conti est à la fois le représentant du parti dans les milieux médicaux, donc une antenne de Bormann, et un S.S. très dévoué, donc un subordonné direct de Himmler. Quant à alerter les services médicaux de la S.S., autant s’adresser à des murs !… Leur responsable, le Dr Grawitz, à la seule évocation du nom de Brandt, devient sourd ou épileptique. La population des camps de concentration est pour lui un ramassis de criminels de droit commun et de Juifs dont la survie importe peu !

         Le 9 juin 1944, Brandt écrit personnellement à Himmler :

          

         « Reichsführer,

         « Des prisonniers sont employés avec de bons résultats dans plusieurs fabriques de gaz et dans des usines de guerre chimique. Les mesures de sécurité de leur logement impliquent l’utilisation de fils partiellement électrifiés, ce qui cause souvent de grandes difficultés et occasionnellement de grands retards. Serait-il possible d’améliorer cette situation ?

         « Heil Hitler !

          

         « Votre Karl Brandt. »

         Le caractère purement technique de la lettre contraint Himmler à répondre. Mais le Reichsführer, concernant la main-d’œuvre concentrationnaire, est inaccessible à toute autre considération que celle du rendement. Il ne fait d’ailleurs que calquer son attitude sur celle d’Hitler, qui s’écrie un jour : « Il y a des problèmes qu’il faut résoudre à tout prix. Avec des chefs dignes de ce nom, ils ont toujours été et seront toujours résolus. Pour cela, on ne peut pas employer la douceur. Moi, la douceur ça m’est égal ; la question n’est pas là ; d’ailleurs, je me moque complètement de ce que dira la postérité des méthodes que je suis obligé d’employer. Pour moi, il n’y a qu’un problème qui compte et qu’il faut résoudre, et c’est celui-ci : nous devons gagner cette guerre ou bien c’est la ruine de l’Allemagne. »

         Le Reichsführer transmet la lettre de Brandt à Oswald Pohl, Obergruppenführer S.S., en le chargeant d’enterrer l’affaire.

         Le 24 juin 1944, Pohl, chef de l’Office central d’administration économique de la S.S., répond à Brandt :

         « Le Reichsführer m’a transmis à toutes fins utiles votre lettre du 9 juin 1944, concernant la situation des détenus dans différentes fabriques de gaz de combat. Le logement des détenus est exclusivement l’affaire des chefs d’entreprises, auxquels ils sont envoyés par nous. Certaines installations sont faites, qui sont absolument nécessaires pour la sécurité. J’ai demandé au Reichsführer si je pouvais effectuer des allégements et il a refusé.

         « Pourtant, je suis prêt à m’entretenir de la situation avec les chefs d’entreprises, dans certains cas. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me dire où il y a eu des difficultés. »

         Speer et Brandt obtiennent ainsi quelques améliorations locales, mais Himmler veille avec soin à ce que la situation générale ne change pas.

         Beaucoup d’industriels ne se soucient d’ailleurs guère du sort de leur main-d’œuvre. Le Dr Jaeger fait la description des conditions d’hébergement des prisonniers de guerre français travaillant pour les usines Krupp :

         « Les prisonniers furent gardés pendant près de six mois dans des chenils, des urinoirs et d’anciens fournils. Les chenils mesuraient un mètre de haut sur trois de long et deux de large. Chaque chenil abritait cinq hommes. Pour s’y introduire, les prisonniers devaient ramper à quatre pattes. Il n’y avait pas d’eau dans le camp. »

         Les soucis humanitaires de Brandt sont traités par l’inflexible Himmler avec un mépris souverain.

         PLEINS POUVOIRS AU NOM DU FÜHRER

         Au début août 1944, Hitler semble n’avoir tenu aucun compte des insinuations de Bormann. Il convoque une fois de plus le ministre Lammers, « l’homme des décrets », et lui ordonne d’en rédiger un donnant à Brandt les pleins pouvoirs en matière de santé. Devant Lammers étonné, le Führer est catégorique :

         — Je veux que l’autorité de Brandt soit clairement établie. Les querelles qui divisent le corps médical doivent cesser. Nous n’avons que faire des rivalités personnelles.

         Lammers s’exécute et, deux jours plus tard, apporte à Hitler quatre ou cinq brouillons de décret. Connaissant toutefois les réticences du Führer à investir un de ses subordonnés d’une trop grande autorité, il propose d’adopter le projet qui limite le plus le pouvoir de Brandt. Après avoir lu les quelques pages que lui soumet Lammers, Hitler se décide sans hésitation. Il choisit le projet donnant à son médecin d’escorte la plus grande autorité. Lammers, surpris, objecte aussitôt :

         — Mais, mon Führer, dans ce cas, il eût mieux valu enlever la direction administrative des services de santé civils au ministère de l’Intérieur où le Dr Conti, comme secrétaire d’État, en reste chargé, et aux autres ministères, pour nommer un ministre de la Santé publique.

         — C’est exactement ce que je ne veux pas, répond Hitler. Brandt doit avoir les mains libres et un droit très étendu pour émettre des directives.

         — Mon Führer, cette situation du professeur Brandt risque de poser des problèmes d’ordre institutionnel. Il risque d’y avoir conflit hiérarchique entre les ministères et le nouveau commissaire du Reich.

         — Je suppose, Monsieur le Ministre, déclare Hitler agacé, que ce décret signé de ma main suffira à éviter les conflits dont vous parlez. Je ne veux pas entendre parler de tracasseries administratives. C’est pour cette raison que je ne veux pas faire de Brandt un ministre. Je connais trop bien la lourdeur de ces énormes machines que sont les ministères, incapables de s’adapter à une situation nouvelle. Le ministre de l’Armement, par exemple, me sollicite continuellement pour prendre des décisions qu’il est incapable de faire appliquer.

         Alors que Lammers, résigné, s’apprête à partir rédiger le texte définitif, le Führer ajoute :

         — Arrangez-vous pour que ce décret ne supprime pas les deux décrets antérieurs. Brandt doit être maintenu dans toutes les fonctions qu’il exerce jusqu’à présent.

         Ce troisième décret, signé par Hitler, le 25 août 1944, nomme Brandt commissaire du Reich pour les questions de Santé. Il précise qu’il représente, dans cet office, la plus haute personnalité du Reich, le Führer. Brandt a donc, désormais, le droit officiel de donner des directives aussi bien aux organisations de parti qu’à celles de l’État et de l’armée.

         À sa parution, le décret fait l’effet d’une bombe. Conti, Bormann, Goebbels et Himmler cherchent une parade. Bormann a tenté, avant la signature, une ultime démarche auprès d’Hitler. Il a été éconduit. Il donne à Conti le conseil de jouer sur l’ambiguïté même du décret rédigé par Lammers, qui ne fait pas de Brandt un vrai ministre. Une longue querelle commence. Conti déclarera à qui voudra l’entendre que, comme secrétaire d’État chargé de la direction administrative des services de santé civils au ministère de l’Intérieur, il n’est pas hiérarchiquement soumis à Brandt.

         De fait, l’ambiguïté, voulue par Hitler, profite aux adversaires du commissaire du Reich. Brandt ne pourra déployer son intense activité qu’au milieu d’incessantes querelles.

         « JE VOUS ENVIE, GENERAL HANDLOSER »

         Le désordre administratif, soigneusement entretenu et amplifié par les adversaires de Brandt, est total. Seul, de nouveau, le médecin général Handloser accepte de collaborer réellement avec Brandt. Convaincu de la nécessité d’unifier les services de santé, il déclarait, lors d’une réunion de médecins militaires à Berlin, dès décembre 1942 :

         « Messieurs, les nécessités de la guerre totale, comme les rapports entre les besoins d’une part, le personnel et le matériel d’autre part, exigent des mesures d’unification dans le domaine militaire et médical. Il ne s’agit pas de marcher et de se battre séparément, mais de s’unifier dès le début dans tous les domaines. C’est pourquoi, le service de santé de la Wehrmacht et le chef du service de la santé de la Wehrmacht ont été créés… C’est pourquoi le groupe des participants à cette deuxième conférence de travail que j’ouvre aujourd’hui est composé de façon différente que celui de la première conférence du mois de mai de cette année. À cette époque, c’était une conférence de l’armée. Aujourd’hui, les trois branches de la Wehrmacht, les Waffen S.S. et la police, le Front du Travail et l’Organisation Todt y participent et sont unifiés. »

         Les efforts de Handloser demeurent, hélas, inopérants. La Waffen S.S. et le Front du Travail ne tardent pas à reprendre leur autonomie.

         Lors d’une conférence à l’académie de médecine militaire, en mai 1944, Brandt s’adresse à son allié, en ces termes :

         « Médecin-général Handloser, vous êtes à la fois un soldat et un médecin responsable de l’utilisation de nos officiers du corps de santé. Je pense que cette réunion sera d’un grand bénéfice pour nos soldats. Les médecins consultants sont réunis aujourd’hui autour de leur chef. Quand je vois ces rangs, je vous envie, médecin-général Handloser. Les experts médicaux avec les connaissances les plus étendues sont à votre disposition pour les soins aux soldats. »

         Au-delà des formules de politesse échangées ainsi entre les deux hommes, lors des congrès officiels, leur entente ne cesse de s’affirmer au cours des années 1943 et 1944. Le médecin-général Handloser voit sa carrière suivre une voie parallèle à celle de Brandt.

         En août 1944 une directive du Führer, destinée à l’état-major de l’armée, précise ses fonctions :

         « L’inspecteur du service de santé de l’armée est le chef du service de santé de l’armée en temps de guerre. Dans le domaine médical, il est le supérieur de toutes les unités en temps de guerre. »

         Handloser, cependant, rencontre dans l’application de cette directive les mêmes difficultés que Brandt. L’état-major, Keitel en tête, se méfie de cet officier dont les rapports avec le commissaire du Reich sont trop étroits.

         Bormann, enfin, dont le réseau de complicités ne fait que grandir, n’est pas, surtout depuis l’attentat du 20 juillet 1944, sans soutien à l’état-major.

         « SIGNE DU DESTIN » ET GROSSIÈRES ALGARADES

         À 12 h 42, ce 20 juillet 1944, une bombe déposée par le colonel von Stauffenberg éclate au quartier général de Rastenburg. Hitler est fortement commotionné. Les cheveux roussis, les jambes brûlées, le bras droit paralysé, il sort des bâtiments en flammes au bras du maréchal Keitel qui est indemne. Le Führer souffre d’une lésion au tympan. Une poutre lui a lacéré le dos. Le colonel Brandt, sans le savoir, a sauvé la vie du Führer en déplaçant, à la dernière minute, la serviette de cuir qui contenait l’engin. Il est mort ; le sténographe officiel Berger aussi. Le général Korten et le général Schmundt, aide de camp de Hitler, succomberont à leurs blessures.

         À Berlin les conjurés font preuve d’une fatale indécision et le putsch militaire échoue.

         À Rastenburg Hitler déclare, en faisant visiter les lieux à Mussolini qui vient d’y arriver :

         — J’étais debout ici, près de cette table. La charge a explosé juste devant mes pieds… Il est évident que rien ne peut m’arriver ; sans aucun doute, mon destin est de poursuivre mon chemin et d’achever ma tâche. Ce qui s’est passé ici aujourd’hui est un signe du destin ! Ayant échappé à la mort, je suis plus que jamais convaincu que la grande cause que je sers l’emportera, malgré tous les périls actuels, et que tout se terminera bien. »

         Mussolini approuve avec chaleur. L’adjoint du professeur Brandt, von Hasselbach, et les médecins présents soignent les blessés. Les deux dictateurs prennent le thé au milieu des insultes que se prodiguent généreusement les hauts dignitaires du régime.

         L’amiral Doenitz, à peine arrivé, stigmatise l’armée, avec le soutien de Goering. Puis l’amiral s’en prend à son tour au maréchal de la Luftwaffe en lui reprochant ses échecs. Goering, furieux, mais ne sachant trop que dire, fait de von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères, son bouc émissaire. Il lui déclare, sans ambages, que sa politique mène l’Allemagne à la faillite.

         Le ministre tente de se disculper, mais Goering, hors de lui, brandit son bâton de maréchal et hurle comme un possédé :

         — Sale petit trafiquant de champagne ! Fermez votre gueule !

         Ribbentrop, horriblement vexé, répond, hautain, devant un Goering qui ne cesse de gesticuler et veut le frapper :

         — Je suis encore ministre des Affaires étrangères et mon nom est von Ribbentrop.

         Hitler, maussade et apathique, suce les pilules du Dr Morell tandis que la querelle tourne au règlement de compte le plus grossier. Puis il entre à son tour dans une violente fureur et promet à la ronde des châtiments impitoyables. Bormann, quant à lui, ne participe pas aux algarades. Il a des choses plus urgentes à faire. Apprenant la mort probable de Schmundt, il pense aussitôt à imposer un de ses hommes comme remplaçant de l’aide de camp du Führer. Schmundt, vieil officier de style prussien, était insensible aux avances du secrétaire de Hitler. Profitant de la méfiance que voue alors le Führer à tous les officiers de son entourage, Bormann, propose, avec l’appui de Keitel, le général Burgdorf depuis longtemps en rapport étroit avec lui. Le Führer accepte.

         La première action d’éclat du nouvel aide de camp sera, sur ordre de Keitel, d’aller contraindre le maréchal Rommel, impliqué dans le complot, à se suicider.

         Aidé par Keitel et Burgdorf, Bormann ne risque plus de voir les militaires s’opposer à lui.

         PUISSANT ET SOLITAIRE

         Himmler, de son côté, entame un efficace double jeu. D’un côté il soustrait à la vengeance d’Hitler quelques-uns des conjurés qu’il garde précieusement comme monnaie d’échange pour d’éventuelles négociations avec les Alliés. D’un autre côté, il bénéficie de la sanglante répression qu’il alimente avec un zèle machiavélique. Et il vient d’être nommé, par le Führer, commandant suprême de l’armée de réserve.

         Les luttes d’influence opposent de plus en plus violemment les quatre hommes les plus puissants après Hitler : Goering, Bormann, Goebbels et Himmler.

         Profitant de son nouveau pouvoir de commandant de l’armée de réserve, Himmler tente, dès le mois d’août 1944, de s’opposer à quelques mesures que Brandt est amené à prendre. L’armée reste cependant, dans la situation de plus en plus confuse, l’organisme le mieux structuré. Elle coopère sur le plan médical avec le secteur civil. La Wehrmacht met à la disposition des secteurs civils les plus touchés par les bombardements le matériel médical nécessaire. Elle conserve des places disponibles dans certains hôpitaux militaires pour les blessés civils.

         Goebbels, ministre de la Propagande et Gauleiter de Berlin, voit, lui aussi, le putsch manqué de juillet accroître son influence. Il pactise toujours avec Bormann, comme il apparaît à Brandt lorsque le ministre lui déclare, fin août :

         — Vous devez, Monsieur le Commissaire, admettre l’opposition des Gauleiter qui sont les seuls à parfaitement connaître la situation.

         Car Brandt sait que la majorité des Gauleiter, dirigeants régionaux et fidèles instruments du parti, suivent aveuglément le secrétaire du Führer.

         — Pour l’admettre, il faudrait d’abord que je la comprenne, répond Brandt, qui s’étonne malgré tout de cette intrusion du ministre de la Propagande dans le domaine médical.

         Goebbels sourit et ajoute, ironique :

         — Vous n’êtes pas, je crois, sans savoir que Bormann et Conti ne vous portent pas dans leur cœur. C’est une réalité avec laquelle il vous faut compter. Vous n’avez pas la confiance du parti, Monsieur le Commissaire.

         Mais, fin août 1944, Brandt est parvenu au sommet de sa puissance. Rarement Hitler a confirmé, d’une façon aussi éclatante, la confiance qu’il accordait à un membre de son entourage.

         Quelle responsabilité porte donc, dans l’Histoire du IIIe Reich, cet homme en blanc qui, pendant neuf ans, s’est tenu au côté du Führer ? Avant d’apprécier cette responsabilité, il nous reste à voir quel fut le destin de Brandt dans les derniers mois du régime nazi.
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         En traitant Hitler à la strychnine, le Dr Morell provoqua le délabrement physique et psychique du Führer.

          

         C.D. juive contemporaine

         

      

CINQUIÈME PARTIE
 
 LA MORALE DU PLUS FOU :
 LE CULTE DE LA MORT

         « Messieurs ! Vous avez choisi le plus beau métier qui existe au monde… Vous avez devant vous le but le plus élevé qui soit sur la terre. Nous vous apprendrons ici à atteindre ce but. Vous êtes ici pour apprendre une chose qui donne à notre vie sa plus haute signification. Vous êtes ici pour apprendre à mourir ! »

          

         Discours de réception de la promotion de l’école des Cadets de Karlsruhe, novembre 1913. (Le discours s’adresse à des enfants de 11 ans.)

          

         À l’automne 1944 l’ennemi est partout parvenu aux portes de l’Allemagne. Hitler donne l’ordre de mobilisation ultime qui militarise 500 000 gamins et vieillards. Le dernier acte de la tragédie va se jouer dans une Allemagne exsangue.

         Karl Brandt tente un dernier effort pour rendre efficaces les débris de la médecine civile, avec l’appui de l’armée.

         SAUVE-QUI-PEUT

         Les bombardements alliés désorganisent chaque jour un peu plus les services de santé. Brandt obtient de Goering, pour une fois lucide, le soutien de la Luftwaffe pour le transport aérien des blessés. Il organise des hôpitaux d’évacuation et arrive même à faire partiellement reconstruire ceux qui ont été bombardés.

         Il utilise, sans se préoccuper des réticences éventuelles, les pouvoirs qui lui ont été octroyés le 25 août. Le temps des négociations appartient au passé, seules peuvent encore avoir un minimum d’efficacité les décisions immédiates. De nombreuses difficultés apparaissent cependant lorsqu’il s’agit de les faire appliquer.

         Beaucoup de fonctionnaires commencent à déserter leur poste. Le sentiment du sauve-qui-peut s’implante un peu partout. Les Gauleiter prennent des initiatives locales sans se préoccuper des problèmes qui se posent à l’échelon national : sur leur ordre, des convois de charbon et de médicaments sont stoppés et réquisitionnés. Les dernières réserves deviennent ainsi la proie d’un pillage désordonné. De plus la rigidité bureaucratique révèle maintenant toute l’ampleur de ses méfaits.

         Nous avons vu ce qui s’est passé à Hambourg, lors des bombardements. Le service des transports est sous le contrôle de la police. Brandt donne l’ordre de le réquisitionner. On cherche le chef de la police qui a mystérieusement disparu. Ses subordonnés refusent de se soumettre aux directives qu’on leur donne. Imperturbables, dans la ville qui brûle, ils justifient leur refus avec une effrayante bonne conscience : leur chef, avant de partir, n’a pas laissé d’ordre !

         Les faiblesses du régime apparaissent tout à coup en pleine lumière. Le formalisme de la hiérarchie se mêle à l’individualisme le plus forcené.

         Au milieu des débris de ce qui, quelques années plus tôt, fut la nation la plus avancée d’Europe, Brandt cherche à retarder, avec des moyens de fortune, la chute du IIIe Reich. Mais la population, hébétée, attend la fin de la guerre. Le commissaire à la Santé commence à prendre conscience de la faillite qui se prépare. Les exhortations à la résistance suscitent peu d’enthousiasme. Elles abondent mais n’arrivent plus à convaincre un peuple qui ne croit plus en son destin. Les généraux rivalisent de grandiloquence :

         « Soldats du front de l’Ouest,

         « … Je compte sur vous pour défendre le sol sacré de l’Allemagne (…) jusqu’au dernier d’entre vous…

         « Heil Hitler !

         « Von Rundstedt, feldmaréchal. »

         « Soldats du groupe d’armées,

         « … Pas un seul d’entre vous ne cédera un pouce du sol allemand tant qu’il sera vivant. Quiconque recule sans livrer bataille sera traître à son peuple…

         « Soldats ! Notre patrie, la vie de nos femmes et de nos enfants, sont l’enjeu de la bataille ! Notre Führer et ceux qui nous sont chers ont confiance en leurs défenseurs !

         « Vive l’Allemagne et notre Führer bien-aimé…

         « Model, feldmaréchal. »

         L’ÉTRANGE THÉRAPEUTIQUE DE MORELL

         Tandis que, à l’état-major du Führer, chacun ne parle que de fidélité jusqu’à la mort, de résistance acharnée et d’offensive-miracle, Himmler constate que les rangs ont tendance à se clairsemer de singulière façon.

          

         Le 10 septembre 1944 il rédige un ordre du jour faisant état de désertions et redditions de soldats :

         « Certains éléments indésirables semblent croire que la guerre sera terminée pour eux aussitôt qu’ils se seront rendus à l’ennemi…

         « Tout déserteur trouvera son juste châtiment (…). De plus, sa lâche conduite entraînera les suites les plus désastreuses pour les membres de sa famille (…) qui seront fusillés. »

         On remonte le moral des troupes comme l’on peut. Au quartier général, la santé du Führer donne maintenant de graves inquiétudes. La thérapeutique de Morell est ouvertement dénoncée par les médecins qui approchent Hitler. Déjà, au cours de l’été, cela a été le cas du médecin d’état-major de la Luftwaffe, le Dr Giesing, oto-rhino-laryngologiste chargé de soigner Hitler après sa blessure au tympan lors de l’attentat du 20 juillet.

         Hitler refusant d’aller se faire soigner dans un hôpital militaire, le Dr Giesing doit se rendre plusieurs fois à la chancellerie où le Führer consent, mais avec réticence, à se laisser ausculter. Morell, qui pourtant voit Hitler tous les jours, n’a manifesté aucune inquiétude devant le saignement du conduit auditif.

         Un jour, retardé par une conférence d’état-major, le Führer fait attendre le Dr Giesing une heure dans l’antichambre. Entre alors un domestique qui dispose sur une petite table une impressionnante quantité de médicaments. Giesing s’approche et constate qu’Hitler continue d’abuser des « pilules antigaz ». Ces pilules sont devenues presque légendaires dans l’entourage du Führer. Hitler, non seulement en a toujours une boîte sur lui, mais exige que son valet de chambre en tienne constamment à sa disposition, au cas où il viendrait à en manquer. Tous ceux qui approchent Hitler ont coutume de le voir sucer ces pilules.

         Le Dr Giesing, inquiet, en parle à Karl Brandt :

         — Cet abus de pilules de strychnine et d’atropine risque d’avoir des conséquences graves sur la santé du Führer. Vous devriez essayer de lui en parler. Moi, je n’ai rien osé dire. Il m’aurait traité de tous les noms et accusé de vouloir nuire à son « bon Morell ».

         — Je sais, répond Brandt. Je n’ai, hélas, guère plus de moyens que vous. Mon adjoint von Hasselbach m’en a déjà parlé. Il a essayé de faire parler Morell à propos de son traitement mais ce gros charlatan s’est réfugié derrière le secret médical. Il a pris la chose de si haut que von Hasselbach n’a pas osé insister.

         Le Dr Giesing reste un instant songeur, puis il dit :

         — C’est curieux. Morell pourrait faire avaler n’importe quel poison à Hitler sans que nous puissions intervenir. Si tous les malades étaient à ce point entichés de leur médecin…

         UNE ENTREVUE LOURDE DE CONSÉQUENCES

         Quelques mois plus tard, à l’automne, Hitler doit s’aliter. Morell diagnostique une jaunisse. Brandt est aussitôt persuadé qu’il s’agit d’une conséquence de l’abus des « pilules antigaz ».

         Un domestique d’Hitler lui confirme la chose. Le Führer, depuis quelque temps, en prend chaque jour la dose maximale.

         Brandt tente une nouvelle démarche auprès de Morell à qui Hitler a généreusement octroyé le titre de professeur.

         — Monsieur le Professeur, ne pensez-vous pas qu’une consommation excessive de pilules de strychnine puisse être à l’origine des ennuis hépatiques du Führer ?

         Morell, qui déteste Brandt, se dérobe aussitôt.

         — Je ne le pense pas. La jaunisse dont souffre le Führer est purement accidentelle. Quant aux pilules de strychnine, j’en contrôle avec soin la consommation. Je puis vous assurer que les doses que je prescris ne sont pas le moins du monde dangereuses.

         Morell, de toute évidence, cherche à écourter l’entrevue. Méfiant, depuis que Himmler a essayé de l’évincer et quoique très au courant de l’inimitié entre Brandt et le Reichsführer S.S., le médecin de Hitler reste constamment sur ses gardes. Il ajoute avec une pointe d’ironie dans la voix :

         — Je suis étonné, vraiment étonné, Monsieur le Commissaire, de constater combien l’entourage du Führer est préoccupé de sa santé. Je serais personnellement heureux de cette marque d’attachement si je n’y décelais pas aussi une incompréhensible méfiance à mon égard.

         Brandt n’insiste pas. Morell a coutume d’aller se plaindre auprès d’Hitler, racontant que l’univers entier est ligué contre lui. Il réclame à cor et à cri la protection personnelle du Führer qui, bien entendu, la lui accorde et tance vertement ceux qui ont « osé faire de la peine à son cher médecin ».

         Mais Brandt ne s’en tient pas pour battu. Il confie à von Hasselbach :

         — J’irai voir Hitler et lui en parlerai en tête à tête. Advienne que pourra. Au moins, j’aurai fait mon devoir. Conti, je le sais, pense la même chose que moi, mais il est à moitié mort de peur à l’idée que le Führer pourrait se mettre en colère et le destituer.

         Brandt profite d’une visite à Hitler convalescent pour aborder ce sujet épineux. Le Führer, fatigué et amaigri, reçoit son médecin d’escorte sans manifester beaucoup d’amitié. Morell est déjà passé par là et a dû se plaindre des insinuations « sournoises » du professeur Brandt.

         Après quelques propos insignifiants, Brandt se décide.

         — J’aimerais attirer votre attention, mon Führer, sur les « pilules antigaz ». Permettez-moi, en tant que médecin, de vous faire remarquer que vous en consommez beaucoup trop. La strychnine est un produit dangereux.

         Hitler, furieux, dévisage Brandt et lui coupe la parole :

         — Ah non ! vous n’allez pas vous y mettre, vous aussi. J’en ai par-dessus la tête. Je ne peux plus voir un médecin sans qu’il essaie de me faire croire que Morell m’empoisonne. Écoutez, Brandt, mettez-vous dans la tête une fois pour toute que le traitement de Morell donne les résultats les plus satisfaisants.

         Le ton monte. Hitler se lève et conclut :

         — Et puis cela suffit. Si ça continue, je vais interdire l’entrée de la chancellerie à tous les médecins du Reich. Je n’ai jamais vu pareilles rivalités. Chacun essaie de faire croire que son confrère est un incapable. C’est insupportable à la fin.

         L’échec est complet. Hitler subira, jusqu’à la fin de la guerre, la dangereuse thérapeutique de Morell.

         Brandt quitte la chancellerie déçu. En outre son intimité avec le chef de l’État vient de subir une grave atteinte.

         LA REVANCHE DE BORMANN

         En s’attaquant à Morell, Brandt a commis le faux pas décisif que guettait Bormann.

         Celui-ci, aussitôt mis au courant de la querelle entre le Führer et le médecin d’escorte, se précipite chez Hitler. Le moment est venu d’intervenir de façon décisive. Le Führer ne cache pas sa colère. Le Reichsleiter l’écoute avec jubilation.

         — Brandt, à son tour, est devenu complètement fou, dit Hitler. Il est venu, pas plus tard que tout à l’heure, me suggérer que Morell veut m’empoisonner.

         — L’attitude du professeur Brandt donne en effet à penser, murmure Bormann d’un ton sournois.

         La main droite d’Hitler, au comble de l’exaspération, tremble. La paralysie, décelée par le professeur Crinis, une des sommités médicales du IIIe Reich, s’aggrave. L’entourage du Führer, Bormann en tête, fait mine de ne pas s’en apercevoir.

         — Qu’est-ce que vous voulez dire ?

         — Eh bien, mon Führer, le Dr Giesing et le professeur Brandt parlent beaucoup de votre état de santé. Les bruits se répandent vite et pas seulement dans les milieux médicaux.

         Bormann marque un temps d’arrêt et observe chez son interlocuteur l’effet de ses paroles. Hitler s’est assis, le visage crispé mais ne dit rien.

         Le Reichsleiter poursuit :

         — J’ai, d’autre part, appris par les services de renseignements militaires, que le professeur Brandt tente de prendre des contacts avec la Croix-Rouge suisse. L’opportunité d’une telle initiative me paraît douteuse.

         À la grande joie de Bormann, Hitler explose :

         — Non, mais, qu’est-ce que cela veut dire ? Je l’ai nommé commissaire du Reich pour réorganiser les services de santé, pas pour se préoccuper de l’issue de la guerre.

         Puis le Führer se tait.

         Bormann, sûr de son coup, attend la sentence qui ne tarde d’ailleurs pas :

         — Je ne peux pas être soigné par deux médecins qui ne s’entendent pas ; il n’en résulterait que des contradictions au niveau des prescriptions.

         Deux jours plus tard, Brandt est convoqué au quartier général. L’aide de camp d’Hitler lui signifie sans explication qu’il est relevé de ses fonctions de médecin d’escorte. Son adjoint, le Dr von Hasselbach, quittera le quartier général le lendemain matin.

         Brandt ne pose aucune question et n’essaie même pas de rencontrer Hitler qui, vraisemblablement, refuserait de le voir. Il n’est plus qu’un haut fonctionnaire : M. le Commissaire du Reich à la Santé. Une longue intimité avec Hitler vient de s’achever. Le « fils adoptif », l’un des invités favoris des soirées intimes, n’est plus qu’un rouage de la machine administrative.

         Le soir même de la destitution de Brandt, Bormann téléphone à Himmler :

         — Le Führer a démis de ses fonctions le médecin d’escorte le professeur Brandt, Reichsführer. Je tenais à vous communiquer cette information avant de désigner un remplaçant.

         La voix sèche de Himmler grésille dans l’écouteur. Bormann réprime un sourire. Le Reichsführer cache mal sa satisfaction.

         — Ce n’est pas trop tôt. Je proposerais volontiers au Führer mon propre médecin d’escorte Stumpfegger. C’est un homme sûr.

         Bormann n’hésite pas. Certes Himmler va disposer d’un homme à lui au quartier général, mais le secrétaire du Führer n’a personne à proposer. Stumpfegger, d’autre part, n’est pas homme à créer des problèmes. C’est un S.S. docile. Il se cantonnera dans le rôle officiel qu’on lui donnera, sans participer aux intrigues.

         Bormann acquiesce donc et le Reichsführer s’empresse d’ajouter, craignant malgré tout un retournement de situation :

         — Je présenterai personnellement Stumpfegger au Führer dès demain.

         BRANDT PARLE TROP

         Cette première victoire sur Brandt ne suffit pas à Bormann.

         Le Reichsleiter n’abandonne jamais ses victimes. Il les traque jusqu’à obtenir du Führer leur élimination complète. Le plus souvent, seule la peine de mort peut le satisfaire. Un ennemi encore en vie, même abattu, constitue pour lui un danger.

         De concert avec Himmler, il organise la surveillance des services de Brandt. Lorsque celui-ci s’en aperçoit, il n’est plus en mesure d’intervenir auprès d’Hitler qui n’accepte maintenant de le rencontrer que lors de rares entrevues officielles.

         Le Führer évite en effet, avec soin, de se trouver seul avec son ancien médecin d’escorte. Bormann veille de son côté à ce que pareille situation ne se produise pas.

         En octobre 1944 le commissaire du Reich à la Santé réunit ses plus proches collaborateurs et leur explique clairement la situation :

         — Messieurs, mon pouvoir et l’audience que j’avais auprès du Führer ont été considérablement réduits. De sorte que je ne pourrai rien entreprendre pour vous aider en cas d’ennui. Vous avez dû, comme moi, vous apercevoir que nos services étaient surveillés en permanence par les agents de la Gestapo. Les initiatives du secrétaire du Führer sont pour beaucoup dans cette situation. Je vous prierai donc de vous en tenir à l’aspect strictement technique de vos fonctions. Je pense ne pas avoir besoin de vous rappeler les ennuis auxquels vous vous exposeriez si vous donniez prise à la moindre critique.

         Les collaborateurs écoutent, consternés, ces paroles. Tous ont compris que Brandt lui-même n’est plus à l’abri d’une mesure arbitraire du Führer. Les services, désormais, vont tourner au ralenti, sous la menace continuelle de la police. Les derniers mois de l’Allemagne nazie sont aussi ceux des règlements de compte.

         Fin mars 1945, les Alliés ont franchi le Rhin et remontent vers le Nord. À l’Est, les Russes approchent de Berlin.

         Malgré une résistance acharnée, les armées allemandes reculent. Hitler congédie son chef d’état-major Guderian et le remplace par Kesselring. Dérisoire mesure d’un homme qui a perdu tout sens de la réalité. À Berlin l’exode des ministères commence. Des camions chargés d’archives et de fonctionnaires affolés sillonnent les routes à la recherche d’un endroit épargné par les chars et par les bombes.

         Karl Brandt reçoit l’ordre du ministère de l’Intérieur de transférer ses services en Thuringe. Il s’exécute et envoie à Garmisch son équipe de collaborateurs et ses archives. Mais, conscient des jours difficiles que va bientôt vivre la capitale du Reich où Hitler a décidé de rester jusqu’au bout, il envoie sa femme et son fils à Libenstein, petite ville où il espère les mettre à l’abri. Lui-même reste à Berlin.

         Il confie à quelques-uns de ses proches qu’il estime stupide de continuer le combat, la guerre étant définitivement perdue.

         La nouvelle se répand que Hitler a donné ordre de pratiquer la politique de la terre brûlée face à l’invasion ennemie. Brandt s’élève énergiquement contre cette décision, qui, selon lui, « interdirait à l’Allemagne d’opérer un redressement économique après la guerre ».

         Il oublie que cet « après-guerre » n’a aucune signification pour Hitler ou Goebbels qui ont décidé de mourir dans le bunker de la chancellerie.

         Brandt commet sa dernière erreur. Il exprime son désaccord en public. Bormann, qui n’avait, quant à lui, aucune envie de mourir et s’échappera après la mort de Hitler, ne tarde pas à être mis au courant des propos séditieux et défaitistes du commissaire du Reich. Le sort de Brandt est définitivement scellé.

         LA DERNIÈRE RENCONTRE AVEC HITLER

         Le commissaire du Reich à la Santé rassemble les éléments des rapports qui lui sont parvenus. Il constitue son ultime dossier.

         L’industrie pharmaceutique n’est plus en mesure de satisfaire la demande, sans cesse accrue, de médicaments. Dès décembre 1944 les dernières réserves, baptisées « réserves de paix », ont dû être entamées. Elles offrent un sursis de six mois avant la pénurie la plus totale. Les experts de l’industrie sont formels. Il est impossible de reconstituer les stocks dans un avenir proche. La dernière nouvelle qui parvient dans les services de Brandt est cruelle : en mai 1945, si la guerre n’est pas finie, les hôpitaux manqueront de moyens d’anesthésie.

         Le 2 avril 1945, alors que le grondement de l’artillerie lourde russe se fait déjà entendre à Berlin, Brandt décide d’aller présenter son dossier au Führer. Goebbels, plus hystérique que jamais, Morell et Bormann sont présents. Hitler, le teint blafard, semble épuisé. La main et la jambe droites tremblent, quoiqu’il essaie de le dissimuler en croisant les jambes et en posant la main sur les genoux. L’accueil de Goebbels et de Bormann est glacial. Morell, obséquieux, salue en inclinant la tête.

         Hitler, qui semble ignorer la présence de Brandt, se lance dans une litanie sur le danger bolchevique que « les Anglais et les Américains sont assez bêtes pour favoriser ». Goebbels, l’air halluciné, prédit un miracle pour le milieu du mois ; le ministre de la Propagande s’appuie pour étayer ses dires sur des prévisions astrologiques. Personne n’élève la voix pour le contredire.

         Hitler, qui semble tout à coup émerger de son apathie, demande à Brandt le motif de sa visite. Il écoute, sans souffler mot, Brandt commencer son long rapport sur la situation médicale.

         Bormann hoche la tête, l’air sceptique. Goebbels et Morell semblent s’en désintéresser.

         — Vingt pour cent des postes médicaux ont épuisé leurs stocks. Quarante pour cent des postes restants peuvent encore tenir pendant deux mois. Nous ne pouvons résister longtemps dans de pareilles conditions, mon Führer. En mettant les choses au mieux, les stocks de produits pharmaceutiques dont nous disposons peuvent nous permettre de tenir quatre mois. Encore faudrait-il que le trafic ferroviaire redevienne normal. Les graves perturbations de ces derniers mois nous empêchent de ravitailler certains secteurs qui, de ce fait, sont totalement démunis.

         Hitler, impassible, ne répond rien. Goebbels jette des regards entendus à Bormann qui hausse les épaules. Le ton de Brandt se fait plus pressant.

         — Il faut prendre des mesures immédiates, mon Führer, sans quoi nous courons à la catastrophe. Il faudrait notamment faire surveiller les entrepôts. Les rapports de certains Gauleiter font état de pillages. La population est à bout. La Waffen S.S. dispose encore de stocks importants, parfois inutilisés. Il serait possible d’envisager une répartition équitable avec le secteur civil. Notre dérisoire production actuelle ne nous autorise pas la moindre négligence.

         Brandt se tait. Un silence pénible succède à ses paroles.

         Hitler, la mine renfrognée, semble n’avoir rien entendu. En fait sa mauvaise humeur, déjà visible lorsque Brandt est entré, s’est accrue.

         Bormann s’approche du commissaire à la Santé et jette avec ironie :

         — Vous faites preuve d’un bien étrange défaitisme, Monsieur le Professeur. Croyez-vous que l’Allemagne, qui livre en ce moment une bataille décisive, a besoin de ce genre d’état d’esprit ?

         — Je ne fais, rétorque Brandt impassible, que décrire la réalité. Il vous est aisé de vérifier les chiffres que j’avance.

         — Vous exagérez considérablement les chiffres, tranche Goebbels d’une voix acide, cependant que Morell opine servilement.

         Karl Brandt, découragé par l’attitude d’Hitler, qui contemple, rêveur, la carte de l’Allemagne accrochée au mur, ferme ses dossiers, se lève et prend congé. Hitler ne lui serre pas la main. Ce sera leur dernière entrevue.

         À peine est-il sorti que la colère du Führer, longtemps contenue, éclate ! :

         — Je ne peux plus supporter les porteurs de mauvaises nouvelles. Je ne veux plus le voir. On dirait qu’ils se sont donné le mot, lui et Speer. Chaque fois que je les vois, c’est pour m’annoncer une catastrophe imminente. À les en croire, il faudrait tout brader. Jamais de la vie. Il n’y aura pas de capitulation.

         Hitler se lève et congédie Goebbels et Bormann. Le Dr Morell, les mains benoîtement croisées sur son gros ventre, reste seul avec son malade.

         UNE « COUR MARTIALE » NAZIE

         Quelques jours plus tard, les Américains occupent la Thuringe.

         La femme et le fils de Brandt sont dans la zone occupée. La nouvelle parvient aussitôt au bunker de la chancellerie où se terre l’état-major.

         Bormann exulte. Il a cette fois la « preuve » de la trahison de Brandt. Il s’empresse de l’apporter à Hitler. Celui-ci, profondément déçu par l’attitude de son favori, réagit avec violence. Il s’emporte, maudit Brandt, parle de le faire fusiller sur-le-champ, puis donne ordre à Bormann de constituer ce qu’il appelle une « cour martiale ».

         Le Reichsleiter accueille la décision du Führer avec jubilation. Il choisit aussitôt les juges, qui sont trois. D’abord Arthur Axmann, chef des Jeunesses hitlériennes, nazi fanatique. Le personnage n’en est pas à une bassesse près. Dans la nuit du 1er au 2 mai, après le suicide d’Hitler, il entraînera un bataillon de jeunes garçons sur le front, à Pichelsdorf, et leur donnera l’ordre de se faire tuer sur place pour l’honneur de l’Allemagne. Quant à lui il les abandonnera, s’enfuira avec Bormann et réussira à s’en tirer en s’infiltrant à travers les lignes russes.

         Le second juge est le général S.S. Berger, dévoué corps et âme à son chef Himmler, l’exemple vivant de la discipline S.S.

         Le troisième juge est Goebbels, vieil ennemi de Brandt et qui n’a alors qu’une idée : faire fusiller tous ceux qui osent prononcer le mot de défaite ou de capitulation.

         La « cour martiale » improvisée se réunit dans le bunker de la chancellerie en présence d’Hitler qui intervient dans les débats avec une hargne particulière. Axmann et Berger ne disent presque rien ; ils attendent qu’on leur dicte la sentence.

         Goebbels, à qui Bormann a remis un dossier, joue le procureur. Il présente à la cour une lettre de Brandt que son vieil ennemi Conti a repêchée dans les archives de la S.S. avec l’accord de Himmler. C’est une lettre vieille de plus de dix ans, celle où Brandt déclare, en s’inscrivant à la Ligue nationale-socialiste des médecins, puis à la S.A. et à la S.S., ne vouloir exercer aucun service actif dans ces deux formations.

         Voilà bien la preuve originelle de son infamie : déjà, en 1932, l’accusé cherchait à se dérober à son devoir. Rien d’étonnant à ce qu’il passe dans le camp de l’ennemi lorsque la situation exige des sacrifices. L’accusé n’a en fait jamais été national-socialiste et il préparait sa trahison de longue date.

         Hitler, rageur, intervient pour déclarer que « seule la mort peut sanctionner de pareils forfaits ».

         — L’accusé savait qu’il pouvait mettre les membres de sa famille en sûreté à l’Obersalzberg, hurle Hitler. S’il les a envoyés en Thuringe, c’est délibérément pour les mettre sous la protection des Américains !

         — L’accusé, renchérit Goebbels, a pris des contacts avec l’ennemi par l’intermédiaire de la Suisse. Il a, de toute évidence, transmis par l’intermédiaire de sa femme des dossiers secrets aux Américains. N’oublions pas que sa famille est partie en Thuringe le jour où s’est fait le déménagement de ses services.

         Les débats de la « cour martiale » se poursuivent, entrecoupés par les interventions de plus en plus fréquentes d’Hitler que la « longueur » de la procédure agace et qui veut arriver à la sentence.

         On essaie d’obtenir des renseignements par la secrétaire en chef de Brandt, Mlle Wolf. Celle-ci travaille avec lui depuis des années et jouit de toute sa confiance. Elle ne sait que répéter en pleurant : « Je ne le comprends plus. » Goebbels se déchaîne, menace, insinue mais n’obtient rien de la secrétaire qui refuse de calomnier son chef.

         La cour se prononce, sur l’ordre d’Hitler, à l’unanimité, pour la peine de mort. Alors que l’entourage du Führer discute fébrilement de l’affaire Brandt, Himmler arrive au bunker. Il annonce qu’il « faut attendre un témoin important… » Un espoir renaît un instant chez les quelques rares partisans de Brandt au bunker. Mais il ajoute aussitôt de son air rusé : « On ne trouve pas ce témoin ».

         Bormann, rassuré, transmet l’ordre d’arrêter Brandt.

         L’ARRESTATION DE BRANDT

         Le 16 avril 1945 le général S.S. Müller se présente au bureau du professeur Karl Brandt, à la clinique universitaire de Berlin, et l’arrête.

         Brandt est conduit dans les locaux de la Gestapo où il est soumis à un bref interrogatoire. On ne lui révèle pas les chefs d’inculpations. La police se contente de lui demander de livrer le nom de ses complices.

         Brandt, indigné, répond :

         — Comme j’ignore de quels crimes j’ai pu me rendre coupable, je ne vois pas de quels complices vous voudriez parler.

         La police n’insiste pas. Elle n’a reçu aucun ordre précis à ce sujet.

         Brandt passe sa première nuit de criminel dans les inconfortables locaux de la Gestapo. D’autres « traîtres à l’Allemagne », arrêtés les jours précédents, regardent avec étonnement ce haut dignitaire qui fut si longtemps le favori du Führer.

         La colère d’Hitler n’épargne décidément personne.

         Le lendemain matin le général Müller prie le professeur de le suivre, pour comparaître devant le tribunal. Brandt demande de quel tribunal il s’agit. Le général S.S. répond qu’il a pour mission de l’escorter jusqu’au ministère de la Propagande et qu’il ne sait rien de plus.

         Au ministère de la Propagande sont réunis Goebbels, président du tribunal, le général S.S. Berger, le chef des Jeunesse hitlériennes Axmann, qui étaient déjà les trois membres de la « cour martiale » convoquée par Hitler.

         Trois nouveaux venus viennent les renforcer, pour former le « tribunal » : Oswald Pohl, général de division S.S., chef de l’Office central d’administration économique de la S.S., proche collaborateur de Himmler ; le chef S.A. Grenz, dignitaire de troisième rang, nazi borné et docile qui prend son rôle très au sérieux ; un juge civil enfin, petit magistrat égaré dans ce tribunal d’exception qui n’aura jamais à ouvrir la bouche et se contentera de signer l’acte condamnant Brandt à la peine de mort.

         Ainsi, le 17 avril 1945, dans Berlin en ruines, s’ouvre cette parodie de procès.

         On lit à Brandt les quatre chefs d’accusations. Il est coupable :

         — d’avoir fait au Führer un rapport pessimiste, aux statistiques fausses, sur la situation médicale et pharmaceutique ;

         — d’avoir laissé surprendre sa famille par l’avance des armées ennemies ;

         — d’avoir fait déménager ses services à Garmisch sans prendre toutes les précautions nécessaires pour l’acheminement des documents secrets de la plus haute importante ;

         — d’avoir tenu en public des propos défaitistes et condamné ouvertement la politique du Führer et du gouvernement.

         Il est, en résumé, accusé de défaitisme et de haute trahison. Il plaide, bien entendu, non coupable. Face aux juges impassibles qui possèdent dans leur dossier un ordre signé de la main d’Hitler le condamnant à mort, Brandt tente une dernière fois de se disculper.

         Il ne s’attarde guère à réfuter une accusation qui ne tient pas debout. Il parle longuement de son espérance de faire revivre la médecine allemande. Brandt se défend seul. Aucun avocat n’a été commis pour l’assister.

         Le verdict est prononcé sans délibération :

         « L’accusé est reconnu coupable et condamné à la peine de mort. »

         Le procès prend fin une heure à peine après avoir débuté. L’audience est levée. Le général Müller reconduit le condamné dans les locaux de la Gestapo.

         Brandt a bien compris que ce procès n’était qu’une mise en scène. La condamnation venait d’Hitler.

         UN SURSIS INESPÉRÉ

         Le 18 avril, après une seconde nuit passée dans les locaux de la Gestapo, le général Müller conduit Brandt à la prison de la Gestapo de Potsdam. Le professeur ne doute plus de l’imminence de son exécution. L’après-midi, la sentence définitive du tribunal lui est communiquée par le général Müller : il est condamné à être fusillé. L’exécution aura lieu le lendemain 19 avril. Fait étrange, tous les juges ont signé, sauf Goebbels. Le 19 avril, alors que Brandt s’attend donc à être exécuté, le général Müller pénètre dans sa cellule. Le condamné se lève et déclare qu’« il est prêt ». Figé dans son uniforme noir, le général lui annonce d’une voix impersonnelle :

         — L’ordre d’exécution a été repoussé au 20 avril ; le tribunal a décidé un complément d’informations. Il désire entendre de nouveaux témoins dont le professeur Rostock, actuellement absent de Berlin.

         — Mais, murmure Brandt stupéfait, le professeur Rostock n’est pour rien dans cette affaire.

         Le général Müller ne l’écoute pas. La porte de la cellule s’est déjà refermée sur le condamné qui comprend que ses ennemis les plus acharnés, Goebbels, Bormann et Conti, vont s’en prendre à tous ceux qui un jour ont collaboré avec lui.

         Le même jour, la radio diffuse un communiqué de Goebbels. La voix célèbre du ministre de la Propagande annonce que « le commissaire du Reich à la Santé, le professeur Karl Brandt, a été exécuté pour haute trahison ».

         Les milieux médicaux sont frappés de stupeur. Le lendemain Hitler supprime le poste de commissaire à la Santé. Conti devient, l’espace de quelques jours, le seul chef de la médecine allemande. En fait l’exécution de Brandt est sans cesse différée. Le professeur Rostock est en déplacement en Allemagne du Sud. Personne n’arrive à le joindre pour lui transmettre l’ordre de regagner Berlin.

         Le 21 avril Brandt est transféré dans une villa d’un faubourg ouest de Berlin, sous une garde S.S. Le soir même, un de ses anciens collaborateurs, qui a réussi à connaître le lieu de sa détention, rencontre Speer et lui explique que les S.S. commis à la garde de l’ex-commissaire du Reich sont loin d’être intraitables. Speer, qui, à l’époque, agit en secret pour s’opposer aux décisions de « terre brûlée » prises par Hitler, et a l’appui d’une frange de l’état-major, entreprend de faire libérer Brandt.

         — Dans la pagaille qui, à l’heure actuelle, règne à Berlin, cela ne doit guère présenter de difficultés, dit-il.

         Le lendemain 22 avril, à 10 heures du matin, les S.S. qui gardent Brandt reçoivent l’ordre mystérieux de transférer à nouveau le condamné, mais cette fois à Schwerin. Un long voyage, dont Brandt étonné ne comprend pas les raisons, commence vers cette petite ville située à deux cents kilomètres au nord-ouest de Berlin. Les réfugiés encombrent les routes, que sillonnent parfois des unités combattantes isolées. Réfugiés et combattants s’avancent sous la menace des chasseurs-bombardiers anglais ou américains qui risquent d’apparaître à tout moment. Les voitures mettent huit heures pour couvrir la distance.

         À Berlin, Bormann s’aperçoit, mais trop tard, que son ennemi lui a échappé. Il entre dans une violente colère et somme la Gestapo de retrouver la trace de Brandt. L’ordre de transfert à Schwerin provient de Speer par personne interposée mais le secrétaire d’Hitler ne le saura jamais.

         LES DERNIÈRES HEURES DE HITLER

         Le même jour Hitler apprend que les premiers chars russes pénètrent dans Berlin. Il décide de rester dans la capitale, trie ses archives personnelles, convoque l’un de ses aides de camp, Julius Schaub, et lui donne l’ordre de brûler dans le jardin de la chancellerie une partie des documents.

         Le 28 avril Bormann retrouve la trace de Brandt. Il donne l’ordre de le transférer à Kiel et l’y faire exécuter sur-le-champ.

         L’ordre est transmis depuis le bunker de la chancellerie mais ne sera pas exécuté. Bormann, Hitler, Goebbels ne sont plus que trois fantômes coupés du monde extérieur. Les ordres tombent sur le sauve-qui-peut maintenant généralisé.

         Goering, déchu au dernier moment par Hitler, tente de négocier avec les Alliés. Himmler, à son tour, abandonne le navire. Il rencontre secrètement le comte suédois Bernadotte et le charge de proposer au général Eisenhower la capitulation des armées allemandes sur le front de l’Ouest. Hitler apprend que le « fidèle Heinrich » l’a trahi lui aussi. C’est la fin. Brandt ne risque plus d’être fusillé. Speer, en retardant l’exécution, lui a sauvé la vie.

         Le 30 avril, à 15 h 30, Hitler abandonne la partie qu’il avait perdue depuis longtemps. Il se suicide avec sa compagne devenue sa femme in extremis, Eva Braun. Le Führer est mort persuadé que Brandt avait été exécuté une semaine plus tôt…

         Le 1er mai, à 20 h 30, Goebbels se suicide à son tour avec sa femme, après avoir fait empoisonner ses six enfants.

         Bormann, quant à lui, n’estima pas nécessaire de pousser la fidélité jusqu’à ce point. Avec Axmann, Kempka, le chauffeur de Hitler et quelques autres, il fuit en suivant un tank allemand. Un obus russe qui atteignit le groupe des fugitifs mit peut-être fin à la vie du pire ennemi de Brandt. Celui-ci avait entendu la veille, à la radio, après un bref roulement de tambour, le communiqué suivant :

         « Notre Führer, Adolf Hitler, luttant jusqu’à son dernier souffle contre les forces bolcheviques, est tombé pour l’Allemagne cet après-midi à son quartier général de la chancellerie du Reich. Le 30 avril, le Führer avait désigné le grand-amiral Doenitz pour lui succéder. Le grand-amiral et successeur du Führer va maintenant s’adresser au peuple allemand. »

         Brandt, songeur, apprenait ainsi en même temps qu’il avait la vie sauve et que la vie de son Führer avait pris fin.

         OBSERVATIONS PITTORESQUES

         Le 2 mai un capitaine de la Wehrmacht se présente à la prison de la Gestapo à Schwerin. Il est porteur d’une lettre de Speer, ministre du nouveau gouvernement Doenitz, qui ordonne de remettre en liberté le condamné. Le capitaine propose à Brandt de l’accompagner à Flensbourg où siège le nouveau gouvernement. Brandt accepte.

         À Flensbourg, bientôt encerclé par les troupes anglaises, Brandt est logé par les soins de Speer sur le paquebot Patria, siège de l’O.K.W.

         Le 3 mai, le capitaine Weber et le Dr Reinhardt lui rendent visite. Ils sont porteurs des documents de son procès. Ils les lui remettent, ainsi qu’une valise contenant ses vêtements personnels rapportés de Berlin.

         Brandt ouvre la serviette de documents et peut lire le procès-verbal de la « cour martiale » qui l’avait condamné à mort avant son procès. Dans la marge quelques annotations rageuses d’Hitler confirment à son ancien médecin d’escorte que l’amitié du Führer s’était muée en haine farouche. Les qualificatifs sont violents : « mensonges, fausseté, traître, cochon, etc… »

         Quelques jours plus tard Speer propose à Brandt de venir habiter dans une chambre, chez lui, à Glucksbourg, à une quarantaine de kilomètres de Flensbourg. Brandt y reste quelques jours.

         Les Anglais ont pénétré dans Flensbourg. Speer raconte un soir à Brandt que les soldats anglais visitent le siège du gouvernement sans prêter attention aux Allemands qui l’occupent. Des observations pittoresques font sourire amèrement l’ancien commissaire du Reich : les uniformes S.S. disparaissent comme par enchantement ; les généraux s’habillent en civil et le professeur Gebhardt, le confident de Himmler, arrive un matin métamorphosé en général de la Croix-Rouge…

         ARRÊTÉ PAR LES BRITANNIQUES

         Le 13 mai 1945 un sergent de l’armée britannique se présente et signifie au professeur Karl Brandt, ex-commissaire du Reich à la Santé, ex-médecin d’escorte du Führer, qu’il est en état d’arrestation.

         Huit jours plus tard, Speer et le gouvernement Doenitz seront à leur tour arrêtés par les autorités britanniques.

         Le IIIe Reich n’existe plus.

         Brandt va être transporté avec les prisonniers de marque, de camp en camp, jusqu’à Nuremberg. Début juin, il retrouve au Palace Hôtel de Monsdorf les dignitaires nazis prisonniers, arrêtés un peu partout en Allemagne. La guerre est perdue mais les rivalités entre les « barons » ne cessent pas pour autant.

         Goering, toujours entiché de sa personne, se querelle avec le grand-amiral Doenitz. Déchu de son droit de succession mais ayant un grade supérieur à celui de Doenitz, il revendique le droit de présider la table principale lors des repas. Doenitz le lui conteste, arguant qu’il est chef d’État. Dans la salle à manger de l’hôtel gardée par des soldats en armes, les deux hommes s’invectivent à voix basse, offrant aux membres de leur entourage le spectacle de leur vanité. La querelle s’envenime et bientôt deux groupes se forment qui évitent soigneusement de se rencontrer devant une porte pour ne pas avoir à céder le pas à l’autre.

         Un jour, à table, Brandt évoque sa famille dont il est sans nouvelles et se plaint de ce qu’il a perdu. Goering, rouge de colère, l’interrompt aussitôt et s’exclame :

         — Ah non ! Vous n’avez aucune raison de vous plaindre. Que possédiez-vous donc ? Mais moi, moi qui avais tant de choses !

         Un silence, où passent bien des souvenirs du temps de l’opulence nazie, suit les paroles du maréchal de la Luftwaffe qui, pendant douze ans, avait entassé des trésors inestimables.

         Durant ses quelques mois de détention à la prison de Nuremberg, Brandt assiste, écœuré et impuissant, aux luttes d’influence dérisoires que se livrent les derniers survivants du IIIe Reich. Certains chefs, qu’il avait naguère aimés et estimés, se révèlent des êtres médiocres et inconsistants. Seuls, quelques-uns, comme Speer ou von Schirach, gardent encore leur dignité. Les autres sombrent dans le ridicule ou l’infantilisme.

         « Le climat de la défaite, dira Brandt, ne leur a pas ôté seulement leurs pouvoirs mais aussi leur énergie morale et leur âme. »

         L’heure du châtiment s’approche. Bientôt, Brandt et les vingt-deux médecins S.S. vont affronter les rigueurs du tribunal militaire international. Ce sera le plus grand procès médical de l’Histoire.
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         Debout entre deux soldats américains, Karl Brandt écoute le jugement qui le condamne à la mort par pendaison.

          

         C.D. juive contemporaine

         

      

SIXIÈME PARTIE
 
 KARL BRANDT DEVANT SES JUGES :
 EN UN COMBAT DOUTEUX

         « Ce prétendu jugement d’un tribunal militaire américain est l’expression formelle d’un acte de vengeance politique (…) Il n’est pas étonnant que cette nation qui portera toujours dans l’histoire de l’Humanité le signe de Caïn, après Hiroshima et Nagasaki, essaye de se cacher dans la brume des superlatifs moraux. Le droit n’a jamais existé ici, mais la dictature de la force… »

          

         Karl Brandt.

          

         Pendant que Karl Brandt et ses coinculpés attendent d’être jugés dans leurs cellules, à la prison de Nuremberg, les juristes américains s’agitent. Sur quelles bases juridiques et morales va-t-on juger les médecins S.S. ? De violentes polémiques éclatent au sein du comité des experts chargés de préparer le procès. Certains médecins militaires américains mettent en garde les juristes : ce procès va provoquer, sans aucun doute, la mise en accusation des nombreuses expériences opérées dans les prisons américaines sur les détenus. Les débats deviennent de plus en plus houleux.

         — Nous n’avons pas les mains propres ! s’exclame un médecin américain au cours d’une réunion du comité. Sur quelle base juridique ou morale allons-nous construire l’acte d’accusation contre ces médecins ?

         — Les expériences pratiquées dans nos prisons sur des détenus volontaires et conscients n’ont aucune commune mesure avec les horreurs, les mutilations, les mises à mort commises par ces criminels qui ne méritent même pas le nom de médecins.

         Walter B. Beals intervient à son tour. Premier juge du tribunal supérieur de l’État de Washington, il est l’artisan, convaincu et efficace, de ce procès. Beals sera le président du tribunal américain de Nuremberg.

         — Il y va de l’honneur des États-Unis et du monde libre, dit-il, de juger ces médecins qui ont fait subir à la médecine humaine l’injure la plus grave. Nous ne devons pas nous contenter d’être simplement des vainqueurs grâce à la supériorité de nos armes. Cette supériorité technologique serait méprisable si elle ne s’accompagnait d’une supériorité morale.

         — Cette guerre que nous venons de gagner n’est pas une guerre classique, lance à son tour Harold L. Sebring, juge du tribunal supérieur de l’État de Floride. Cette guerre a opposé les forces du mal contre les forces du bien. Maintenant le mal est vaincu, écrasé. Il faut néanmoins, grâce à cette mise en accusation, révéler au monde entier ce que fut le nazisme. C’est un impératif moral auquel nous n’avons pas le droit de nous soustraire et que nous devons assumer pleinement.

         CONTI : « JE NE SUIS PAS UN CRIMINEL »

         Pendant que le comité des experts poursuit ses travaux, un des principaux accusés, le Dr Leonardo Conti, réussit à tromper la vigilance de ses gardiens et à se suicider dans sa cellule de la prison de Nuremberg.

         Quand les militaires américains viennent relever son cadavre, ils découvrent, près de lui, une lettre adressée à l’officier interrogateur :

         « Je me donne la mort, parce que j’ai fait, sous serment, une fausse déclaration. Je n’étais pas moi-même. Pendant des mois, j’ai traversé de graves périodes de dépression, avec idées de mort, sentiments de peur, et hallucinations, bien que je n’aie jamais été peureux. Je désirais tellement voir ma famille de nouveau…

         « Je n’avais aucune raison sérieuse de faire cette fausse déclaration. Je ne suis pas un criminel. Je ne puis pas croire que le fait d’avoir caché que Blome m’avait toujours parlé de son intention d’expérimenter sur des êtres humains dans la région de Posen, constitue une sérieuse omission ; le bâtiment était encore en transformation, et la discussion que je désirais avoir avec Blome n’eut pas lieu à cause de ses déplacements continuels, et à cause de la tournure terrible prise par la guerre. Il devait savoir ce qu’il faisait. D’ailleurs, je n’ai jamais su s’il avait commencé les expériences. Tout le reste est vrai.

         « Je demande pardon à tous. Il est très triste de terminer ainsi une vie de bonnes intentions et de fidèles devoirs, à cause d’un seul moment de culpabilité. J’espère que Dieu aura pitié de moi.

         « Si ma culpabilité est discutée devant un tribunal ou en public, je demande, pour l’amour de la justice, que cette déclaration soit publiée. Le fait de m’accorder ce juste privilège peut seulement ajouter à l’honneur des Américains, dont je reconnais avec gratitude la correction. Je n’ai jamais menti jusqu’à cette vilaine faute. »

         ÉCUSSON S.S. À LA BOUTONNIÈRE

         Conti est né le 24 août 1900 à Lugano, d’un père d’origine suisse et d’une mère prussienne. Le jeune homme fait des études sans éclat à Berlin puis à la faculté de médecine d’Erlangen. Très vite, dès 1919, il se signale par ses activités anticommunistes et antisémites. C’est l’après-guerre, dans une Allemagne humiliée par la défaite. Le jeune Conti, surexcité, tente d’ameuter les étudiants contre la « juiverie internationale » qui « pourrit l’Allemagne ». D’origine bourgeoise, Conti n’adhère pas au national-socialisme par désespoir mais par conviction fanatique.

         En 1923, alors qu’il fait déjà figure de chef des étudiants nazis d’Erlangen, il entre à la S.A., depuis peu unité combattante, et participe, dans l’atmosphère enfiévrée de l’époque, à de nombreux coups de main contre les juifs ou les communistes. C’est l’époque où les bandes armées organisées dans la coulisse par le capitaine Röhm, un des premiers compagnons de Hitler, et commandées par Goering, se distinguent par leur violence.

         En 1927, de plus en plus convaincu par le Führer, qui est à ses yeux un nouveau prophète, il adhère au parti et reçoit, non sans émotion, la carte n° 72 225. Il est docteur en médecine depuis quatre ans. Très imbu du rôle qu’il a à jouer, il devient le prototype du « médecin allemand » qui déconseille à ses clients de consulter des médecins juifs. Il réclame à cor et à cri qu’on interdise aux médecins juifs d’exercer la médecine et applaudit aux sévices divers dont ils sont l’objet. En  1934, sur ordre d’Hitler, Röhm et les principaux chefs S.A. sont assassinés lors de la « Nuit des longs couteaux ». Conti, qui avait senti venir le vent, avait adhéré dès 1930 à la S.S., sous le numéro 3982. Il y possède à l’époque un grade équivalent à celui de colonel et arbore avec fierté, lorsqu’il est en civil, l’écusson S.S. à la boutonnière.

         Mais Conti a d’autres ambitions. Depuis deux ans déjà, il est membre du Landtag de Prusse. En avril 1933, il devient conseiller au ministère de l’Intérieur prussien.

         Il inaugure sa carrière administrative.

         UNE PROMOTION EXCEPTIONNELLE

         Son ambition le pousse à s’élever beaucoup plus haut. Il commence avec application et ténacité à gravir un à un les échelons de l’énorme machine administrative que le IIIe Reich a mise en place. Dénué de scrupules, profondément arriviste, d’une foi nazie inébranlable, il donne à ses supérieurs hiérarchiques des gages d’obéissance et sait rendre des « services ».

         En mars 1939, le vieux Dr Wagner préside les trois organismes dirigeants de la médecine allemande : la Chambre des médecins, le service de santé du parti national-socialiste et la Ligue nationale-socialiste des médecins. Il meurt d’une affection hépatique.

         L’occasion est belle.

         Himmler et Goebbels voient en Conti un militant exemplaire. Il sait le leur rappeler, jure de son indéfectible fidélité au régime, bouillonne d’idées parfois confuses mais toujours conformes à la « ligne ». On le nomme à toutes les fonctions laissées vacantes par la mort du Dr Wagner.

         Pendant l’été 1939 la Ligue nationale-socialiste des médecins est dissoute. Conti va-t-il perdre un peu de son pouvoir ? Non : Goebbels, qui l’apprécie beaucoup, le fait nommer secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur.

         Conti rayonne. Il est maintenant le personnage le plus puissant du Reich dans les services de santé. Car il n’existe pas, on l’a vu, de ministère de la Santé et la direction administrative des services de santé civils relève du ministère de l’Intérieur.

         « SOLDAT BIOLOGIQUE »

         La spécialisation de Conti en matière de race, d’hygiène populaire et sportive, en fait un parfait dirigeant nazi, parfois verbeux mais énergique. Il inonde le corps médical de ses directives, rigoureusement élaborées selon les directives du parti. Il est plus qu’un médecin, il est un « soldat biologique ». Les brochures qu’il publie à l’époque sur les vitamines, les races et les sports, témoignent de ses préoccupations essentielles. La race germanique doit être forte et saine puisque son destin est de dominer les races inférieures. La conception du monde qui en découle est simpliste mais claire. Le médecin n’est plus au service de l’humanité mais de la race élue.

         L’année 1942 marque l’apogée de la brillante carrière bureaucratique de Conti. Mais le fait que Karl Brandt soit chargé de la coordination des secteurs militaires et civils des services de santé vient ternir sa joie.

         Conti ne comprend pas comment le favori du Führer, « qu’on n’a jamais vu militer nulle part », a obtenu ce poste. Il nourrira à l’égard de Brandt une profonde hostilité qui durera jusqu’à la fin de la guerre.

         Le chef des services de santé civils cherche d’emblée à nuire à celui en qui il craint de voir un supérieur. Il discute, ergote sur les préséances, refuse de se considérer comme le subordonné de Brandt, mobilise ses amis pour le soutenir, en un mot refuse de collaborer. Le destin de la médecine allemande lui importe visiblement moins que le sien propre.

         Dans les années qui suivent Conti trouve un nouvel allié. Bormann, spécialiste de l’intrigue, devient secrétaire du Führer. Mieux vaut s’en faire un ami. Conti parvient à capter la confiance de celui que l’on considère à juste titre comme l’homme le plus méfiant du IIIe Reich.

         Avec Goebbels et Bormann, Conti cherche à provoquer la fermeture des universités médicales. Mais Karl Brandt veille, on l’a vu. Il réussit à convaincre le Führer que cette fermeture risque d’entraîner des conséquences catastrophiques pour la médecine allemande. Le complot échoue. Conti fulmine, se répand en imprécations haineuses contre les traites à la cause nationale-socialiste. Il cherche, avec une remarquable obstination, à perdre ses ennemis, en premier lieu Karl Brandt. Mais ses efforts sont vains et dérisoires. N’étant pas membre du cercle d’intimes qui gravitent autour d’Hitler, « lâché » par Bormann et Goebbels, Conti se soumet un moment, à contrecœur, à l’autorité de son pire ennemi.

         « UN PAUVRE DIABLE QUE PERSONNE N’AIMAIT »

         Ces déboires ne l’empêchent pas d’être redoutablement efficace.

         Général de division S.S. en 1943, il apporte aux projets d’Himmler son soutien le plus actif. Parfaitement au courant des expériences médicales sur les détenus des camps de concentration, il les approuve et les encourage. Convaincu qu’elles feront progresser la science allemande et qu’elles permettront de soigner les soldats ou la population civile, il ne s’embarrasse guère de considérations éthiques.

         Fidèle aux mots d’ordre d’Hitler, il considère d’ailleurs que la seule éthique acceptable est celle dont les prescriptions permettront de gagner la guerre. Sa bonne conscience est totale.

         Alors qu’il était secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur, il avait été un chaud partisan du programme d’euthanasie. Les bouches inutiles, les fous et les idiots, même de race aryenne, n’ont plus leur place dans les hôpitaux encombrés. Et il sera à l’origine du programme d’extermination raciale. Pour ce raciste convaincu, cette « solution définitive » est tout à fait satisfaisante. La morale S.S. considère la pitié comme une faiblesse indigne de la race supérieure. Or le docteur Conti est aryen et fier de l’être.

         En 1944 son opposition avec Brandt redevient si haineuse qu’elle confine à la hantise. Avec l’appui du Dr Ley, chef du Front du Travail, il interdit aux médecins dépendant du parti d’entretenir quelque rapport que ce soit avec le commissaire à la Santé.

         Désavoué par Hitler mais protégé par Bormann et Goebbels, il se vengera sans vergogne grâce aux archives de la S.S. Il y trouvera la lettre que Brandt écrivit lors de son entrée à la Ligue nationale-socialiste des médecins et dans la S.A. et la S.S., où le futur commissaire du Reich précisait ne vouloir exercer aucun service actif dans ces deux formations. Il transmettra cette lettre à Bormann qui saura l’utiliser. Mais il est trop tard pour jouir de cette dernière victoire.

         Trois semaines plus tard, l’Allemagne nazie capitule. Le Dr Conti est arrêté par les Américains à Flensbourg, le 19 mai 1945, et transféré peu après à la prison de Nuremberg où il se suicide.

         Blond roux, le visage poupin, les traits un peu mous, les yeux bleus au regard inquiet, il fut un de ces fonctionnaires au cœur froid et à l’âme fanatique qui firent de la médecine nazie un instrument de mort. À Nuremberg, au cours d’une audience où était évoqué cet absent dont le nom revenait si souvent sur les lèvres des inculpés, le procureur s’exclama :

         — Si j’ai bien compris, Conti était un pauvre diable, que personne n’aimait ; Brandt ne l’aimait pas ; Blome ne l’aimait pas, et je suppose que Handloser s’en moquait. Que faisait-il donc ?

         L’ancien conseiller juridique de la Chambre des médecins, Herbert Kosmehl, à qui s’adressait cette question, répondit :

         — Les médecins allemands se le demandaient également. Conti était extrêmement impopulaire dans les milieux médicaux. Il avait un petit groupe d’intimes autour de lui mais ils le quittèrent peu à peu, presque tous.

         UN AMÉRICAIN ACHARNÉ CONTRE BRANDT

         Le suicide de Conti provoque un renforcement des mesures de sécurité à la prison de Nuremberg. Les militaires américains craignent que Conti fasse école. Certains médecins nazis comme Genzken, Sievers et Hoven, manifestent des signes de dépression. Ils refusent de se prêter à l’instruction du procès et ne répondent pas aux questions lassantes et interminables des officiers interrogateurs. Plusieurs d’entre eux protestent contre leurs conditions de détention et font la grève de la faim. L’atmosphère de la prison de Nuremberg devient de plus en plus lourde. Les protestations extérieures se multiplient. Elles viennent surtout de milieux américains qui s’interrogent avec de plus en plus d’inquiétude sur la nécessité et l’opportunité de ce procès. La personnalité de Karl Brandt est au centre de tous ces débats. Les témoignages affluent en sa faveur ; c’est un médecin intègre, qui n’a jamais participé à aucune expérience médicale. De nombreux confrères allemands, hollandais, belges et américains le considèrent comme un excellent chirurgien. Sa responsabilité directe est loin d’être prouvée. Alors, pourquoi le traduire devant un tribunal ? Un climat de fièvre et d’inquiétude entoure les préparatifs du procès.

         Mais Walter Beals, le futur président du tribunal, et plusieurs de ses collègues du comité restent inébranlables. Ce procès est nécessaire. Malgré les attaques dont il est quotidiennement l’objet, Beals va de l’avant avec une ardeur forcenée. Il réfute tous les arguments qu’on lui oppose. Sa conviction est celle d’un moraliste intransigeant. Quand on évoque devant lui le cas de Karl Brandt, il devient rouge de colère. Aux yeux de Beals, le commissaire du Reich est le plus criminel de tous les médecins S.S. Sa responsabilité morale est immense. Il faut le juger sans la moindre indulgence. Il porte le fardeau le plus pesant dans cette faillite déshonorante du corps médical dont le IIIe Reich a donné le spectacle.

         — Qu’on ne vienne plus, s’exclame-t-il, me chanter les louanges de cet individu. Plus que tout autre, il était en mesure de mettre fin à ces expériences et d’influencer le Führer avec lequel il avait les liens les plus étroits. Or il ne l’a pas fait. Son ambition politique personnelle a tué en lui tout scrupule, toute morale. C’est un homme méprisable qui mérite la mort.

         LA FAMEUSE LOI NO 10

         Les efforts de Beals et de ses partisans sont enfin couronnés de succès, le 25 octobre 1946. À cette date le tribunal militaire n° 1 est créé par le gouverneur militaire de la zone d’occupation américaine, en application de l’ordonnance n° 68.

         Cette ordonnance découle de la fameuse loi n° 10 du conseil de Contrôle allié, une loi de responsabilité collective fortement contestée et souvent présentée comme n’ayant d’autre fondement juridique que d’être imposés par les vainqueurs aux vaincus. Karl Brandt et ses compagnons de prison vont être jugés selon l’article II de cette loi qui stipule :

         « 1. Chacun des éléments constitutifs suivants représente un crime :

         - crimes de guerre ;

         - crimes contre l’humanité ;

         - appartenance à certaines catégories d’associations criminelles ou d’associations dont le caractère criminel a été reconnu par le tribunal militaire international.

         « 2. Sans égard pour sa nationalité ou la qualité dans laquelle il agissait, est reconnu coupable de crime celui qui :

         - était auteur d’un tel crime ;

         - a participé, ordonné ou suscité un tel crime ;

         - a participé en donnant son accord ;

         - a été en rapport avec un tel crime ;

         - a appartenu à une organisation qui était en relation avec un tel crime.

         « 3. Le fait que quelqu’un ait occupé un poste administratif, que ce soit en tant que chef de l’État ou en tant que fonctionnaire responsable du gouvernement, ne le libère pas de la responsabilité d’un tel crime.

         « Le fait que quelqu’un ait agi sous ordre de son gouvernement ou de son supérieur ne le libère pas de la responsabilité d’un tel crime. »

         L’acte d’accusation dressé contre Karl Brandt et ses coinculpés fut préparé par Beals, assisté de plusieurs juristes américains. Qualifié par un journal anglais de « chef-d’œuvre de l’imbroglio juridique », cet acte est remis aux accusés le 5 novembre 1946, en langue anglaise et allemande. Il comporte quatre chefs d’accusation.

         Le premier chef d’accusation reproche aux accusés d’avoir conspiré illégalement, volontairement et consciemment pour commettre des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, comme ils sont définis dans la loi n° 10 du conseil de Contrôle. Durant le procès, les accusés attaqueront ce chef d’accusation. Ils affirmeront que la loi ne donne pas au tribunal compétence pour punir le crime de conspiration comme délit isolé et essentiel. Il en résultera une vive discussion entre les avocats de l’accusation et ceux de la défense. Les juges américains accepteront en partie l’argumentation des accusés.

         Ils rendront à cet égard un arrêt qui justifie en quelque sorte la protestation de Brandt et des autres inculpés :

         « Le tribunal décide que ni le tribunal militaire international ni la loi n° 10 du conseil de Contrôle n’ont défini la conspiration de commettre un crime de guerre ou un crime contre l’humanité comme crime particulier isolé. C’est pourquoi le tribunal n’a aucune compétence pour juger un prévenu accusé de conspiration comme s’il s’agissait d’un délit particulier. Le chef d’accusation n° 1, en plus de l’accusation particulière de conspiration, reproche aussi la participation illégale au plan et à l’exécution de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, qui comprend également la perpétration de tels crimes. C’est pourquoi nous ne pouvons supprimer complètement le chef d’accusation n° 1 (…) mais le tribunal n’en tiendra pas compte… »

         Les deuxième et troisième chefs d’accusation portent sur les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité.

         Le contenu des deux chefs d’accusation est le même, sauf que le deuxième chef d’accusation stipule que les actions qui font l’objet de l’accusation ont été commises sur « des civils et des membres de la puissance armée de nations qui se trouvaient à cette époque en guerre avec le Reich allemand… en application de son droit de contrôle en tant que puissance meneuse de la guerre », alors que le troisième chef d’accusation stipule que ces crimes ont été commis sur « des civils allemands et des ressortissants d’autres pays ». En fait, les deux chefs d’accusation sont considérés comme un seul.

         Ils précisent que « de septembre 1939 à avril 1945, tous les accusés, acteurs principaux, complices, instigateurs, ou ceux qui ont apporté leur aide, ont donné leur accord et ont été en relation avec des projets et des entreprises, qui concernaient des expériences médicales (…) sans l’accord des sujets, et au cours desquelles les accusés ont commis des crimes, des brutalités, des cruautés, des tortures, des atrocités et d’autres actes inhumains… »

         LE CONCEPT D’« ORGANISATION CRIMINELLE »

         Le quatrième chef d’accusation porte sur l’appartenance en des inculpés à une « organisation criminelle ».

         C’est une notion juridique nouvelle inventée par le tribunal militaire international qui jugea Goering, von Ribbentrop, Speer et les autres dirigeants du IIIe Reich. Une notion qui fut au centre de controverses très vives. Ce tribunal définit comme « organisations criminelles » le N.S.D.A.P. (parti nazi), la S.S., la Gestapo, le cabinet du Reich et le haut commandement militaire allemand. Mais la plus criminelle de ces organisations est, bien sûr, la S.S. Or, Karl Brandt et la majorité des autres médecins sont membres de la S.S. dans laquelle ils bénéficient de grades divers.

         « Karl Brandt, Genzken, Gebhardt, Rudolf Brandt, Mrugowsky, Poppendick, Sievers, Brack, Hoven et Fischer sont coupables de l’appartenance à une organisation qualifiée de criminelle par le tribunal militaire international, étant donné que chacun des accusés nommés a été membre des Schutzstaffein ou S.S. après le 1er septembre 1939, et a ainsi violé le paragraphe I (d) de l’article 2 de la loi du conseil de Contrôle n° 10.

         « Le tribunal considère comme coupables dans le sens du statut le groupe composé de ces personnes qui officiellement furent acceptées dans les S.S. en tant que membres, sont devenues membres de l’organisation ou le sont restées en pleine connaissance du fait qu’elles seraient utilisées pour commettre des actes déclarés criminels dans l’article 6 du statut, ou qui, en tant que membres de cette organisation, étaient impliquées dans l’exécution de tels crimes… »

         Après avoir énuméré ces quatre chefs d’accusation, l’acte aborde dans sa conclusion la responsabilité spécifique des médecins S.S.

         « En fonction de tous ces critères, les preuves montrent clairement que des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité ont été commis. À partir du début de la Deuxième Guerre mondiale, des expériences médicales criminelles ont été effectuées sur des non-Allemands, des prisonniers de guerre et des civils, y compris des juifs et les prétendus asociaux, cela dans une grande proportion en Allemagne, et dans les territoires occupés. Il ne s’agissait pas d’essais isolés ni d’actes occasionnels de quelques chercheurs et médecins, qui n’auraient été actifs qu’en fonction de leur propre responsabilité, mais bien plus le résultat de la formulation synchronisée d’une politique et d’une volonté. Décidés au plus haut niveau par la hiérarchie gouvernementale et militaire nazie, ces essais furent effectués comme une partie essentielle de la guerre totale. Ils furent ordonnés, approuvés, permis par des gens qui occupaient des postes d’autorité et qui, d’après tous les principes juridiques, avaient le devoir de connaître ces choses et de prendre des mesures pour y mettre fin ou les empêcher. »

         LA PRIMAUTÉ DE LA FORCE

         Le 6 novembre 1946, le docteur en droit Servatius tient une conférence de presse improvisée dans les locaux d’un journal de Nuremberg. C’est l’un des plus célèbres avocats allemands, connu pour sa solide compétence juridique et ses dons oratoires. Il assure la défense de Karl Brandt. Un public nombreux est venu écouter cette grande voix du prétoire allemand : des journalistes, des avocats, les parents des accusés, des médecins accourus en grand nombre pour assister au plus grand procès médical de tous les temps.

         « J’aurai la lourde charge et l’honneur d’assurer la défense de l’ancien commissaire du Reich, le Dr Karl Brandt.

         « L’instruction du procès est maintenant terminée. Elle fut très longue, très minutieuse. Les officiers interrogateurs américains avaient toutes les possibilités d’apporter des preuves pour étayer les chefs d’accusation portés contre Karl Brandt. Or ces preuves formelles manquent, en ce qui concerne mon client. Brandt n’a jamais visité un camp de concentration ; il n’a jamais assisté à une expérience médicale. Grâce à lui, le plus important asile psychiatrique pour enfants d’Europe, l’asile de Béthel, a été sauvé. Malgré cela, il est maintenu en détention et traité comme un vulgaire criminel de droit commun. »

         Ces paroles provoquent de violents remous dans la salle ; des cris jaillissent : « Libérez Karl Brandt ! » « Vous oubliez Hiroshima ! » Un journaliste anglais s’élance hors de la salle, en traitant Servatius de « nazi à la solde d’Hitler ». Puis la salle s’apaise. L’avocat poursuit :

         « L’ordonnance n° 7 du gouvernement militaire américain reconnaît à tout accusé le droit d’être représenté par un avocat, d’amener des témoins et de présenter toutes les preuves qui sont à sa disposition. Soit ! Nous allons mettre en pratique ces recommandations. De nombreux témoins sont venus d’un peu partout pour apporter à Karl Brandt leur appui, leur estime ou leur reconnaissance. Les débats prouveront, je l’espère, l’innocence de mon client. Mais je tiens à souligner une chose qui me paraît capitale ; la compétence de ce tribunal. En effet, on nous affirme que la compétence juridique du tribunal et ses pleins pouvoirs sont déterminés par la loi n° 10 du conseil de Contrôle. Or c’est une loi édictée par les vainqueurs de l’Allemagne. Aucune instance allemande n’a ratifié cette étrange loi n° 10 (…). Nous contestons solennellement cette loi (…). Loin de consacrer la primauté du droit, elle consacre la primauté de la force. »

         « JE PLAIDE NON COUPABLE »

         Deux semaines après cette conférence de presse, le 21 novembre 1946, Karl Brandt et les autres médecins S.S. prennent place au banc des accusés, dans l’immense salle du tribunal de Nuremberg. Beals, président du tribunal militaire américain n° 1, promène sur l’assistance son regard d’aigle. À ses côtés, siègent Haroldt L. Sebring et Johnson T. Grawford.

         Plusieurs procureurs vont soutenir l’accusation. D’abord le plus redoutable de tous, le plus retors, celui qui va déployer toutes les subtilités d’une dialectique imprévisible pour acculer les accusés dans leurs derniers retranchements, James McHaney. Désigné par le tribunal comme « directeur de la division militaire et des S.S. », le procureur McHaney sera une des grandes vedettes de ce procès hors-série.

         À côté de McHaney, Alexander G. Hardy, juge à Medford dans le Massachussetts, dirigera l’accusation contre les médecins, assisté par le procureur tchèque Arnost Hochwald. Quant au Dr Léo Alexander, de Boston, il se cantonnera dans le rôle d’expert technique. Tout au long de cet interminable procès, il apportera au tribunal ses lumières de médecin, avec simplicité et bonhomie. D’allure jeune, les lèvres minces, le visage large, le front dégarni, le Dr Alexander fera preuve d’une grande probité intellectuelle.

         Une foule nombreuse et recueillie se presse dans la partie de la salle réservée au public. Quelques grands noms de la médecine européenne sont là, noyés dans la masse des curieux, des photographes et des journalistes.

         À l’appel de son nom, Karl Brandt se lève, s’approche de la barre et, d’une voix calme et forte, déclare : « Je plaide non coupable ».

         Les uns après les autres, les vingt-trois médecins S.S. inculpés se présentent devant la barre et donnent invariablement la même réponse : « non coupable ».

         UN MÉDECIN DE LA « KAISER WILHELM AKADEMIE »

         Voici tout d’abord le médecin-général Handloser. Le visage maigre parcouru de rides profondes, les traits émaciés par l’inquiétude et la fatigue. Handloser se défendra avec une farouche énergie.

         Siegfried Handloser est né le 25 mars 1885 à 2 heures du matin, à Constance.

         Il découvre très jeune sa vocation de médecin, chez son grand-père maternel qui est un médecin réputé de Genève, où il va souvent passer ses vacances.

         En 1903, il passe avec succès le difficile concours de la Kaiser Wilhelm Akademie de Berlin, l’académie de médecine militaire.

         Le jeune homme entre dans cette austère académie où les traditions militaires prussiennes sont à l’honneur. On lui apprend la médecine certes, mais on en fait aussi un soldat.

         Ses études terminées, Handloser part en garnison à Strasbourg, alors ville allemande. Il est médecin d’une formation de dirigeables et passe son brevet de pilote pour être l’égal des hommes qu’il soigne. Lorsque la guerre éclate, il est médecin d’un régiment de la Garde, à Berlin, et sert en cette qualité pendant la Première Guerre mondiale.

         De 1920 à 1923 il se spécialise en médecine générale à Giesen puis dirige à Ulm l’importante section médicale de l’hôpital jusqu’en 1928, date à laquelle l’armée le rappelle à Berlin où il est nommé à l’inspection des services de santé de l’armée.

         De 1932 à 1938 il est médecin-chef puis médecin de corps d’armée et enfin médecin d’armée sous l’autorité du maréchal von List, militaire du plus pur style prussien que Hitler renverra plus tard, en même temps que le général Halder, lorsqu’il ne pourra plus supporter les généraux de la vieille école.

         Le 1er janvier 1941 le médecin d’armée Handloser devient inspecteur des services de santé de l’armée avec le grade de Generaloberstabsarzt qui équivaut à celui de général de corps d’armée.

         L’intensification progressive de la guerre et le nombre sans cesse accru des blessés alourdiront à l’extrême sa tâche. La campagne de Russie, qui mènera l’armée allemande à l’épuisement le plus extrême, détériorera profondément la situation dans les services de santé militaires.

         Il faut ajouter que des chefs d’états-majors comme Keitel adoptant, face au Führer, une attitude servile et n’osant plus décrire la situation d’une façon véridique, ne contribuent guère à encourager des hommes comme Handloser.

         L’armée allemande perd plus de 2 100 000 hommes en Russie et le nombre des blessés s’élève à 5 000 000. Alors que les effectifs totaux de l’armée de terre sont de 10 000 000 d’hommes, Handloser ne dispose, pour subvenir à ses besoins médicaux, que d’environ 25 000 médecins en titre et de 16 000 médecins auxiliaires.

         Plus tard, nommé chef des services de santé militaires au moment où Brandt est chargé de coordonner les services médicaux civils et militaires, le médecin-général collabore avec Brandt pour chercher à redresser une situation dont il n’ignore pas qu’elle empire.

         L’état-major ne lui apporte pas le soutien espéré. Handloser a beau déclarer à qui veut l’entendre que les médecins tués ou blessés au combat sont de plus en plus difficilement remplacés, les généraux et maréchaux du Reich, hormis quelques-uns, ne s’intéressent guère qu’au sort immédiat des batailles.

         Lorsque des maréchaux illustres comme Rommel se rallieront au projet de putsch qui se traduira par l’attentat du colonel von Stauffenberg, il sera trop tard.

         Le nouvel état-major mis en place après l’épuration sanglante n’écoutera que d’une oreille distraite les demandes pressantes de Handloser. La guerre totale instaurée par Hitler et acceptée par les généraux dociles est la dernière étape du calvaire de ce Prussien rigide.

         Handloser avait appris au moins une chose à la Kaiser Wilhelm Akademie : le devoir d’un soldat, dans l’armée prussienne, est d’obéir. Alors que l’armée allemande s’effondre, que le moral des troupes flanche, que les blessés meurent faute de soins et de médicaments, le Generaloberstabsarzt Handloser reste donc à son poste et tente, avec l’appui d’un autre fidèle irréductible, Brandt, de sauver ce qui peut l’être encore.

         La politique n’est pas son affaire, même si celle d’Hitler mène à la plus évidente et retentissante faillite.

         COMPLICITÉ MILITAIRE

         « La culpabilité de Handloser est écrasante, affirme le procureur McHaney. En tant que chef des services santé de l’armée allemande, il fut à l’origine de nombreuses expériences criminelles. »

         En effet de nombreux médecins expérimentateurs protestent de leur bonne foi, en déclarant à Nuremberg qu’ils n’ont accepté de procéder à ces expériences que parce qu’elles devaient sauver les soldats allemands. Et nul mieux que le médecin-général Handloser ne connaît les besoins de l’armée.

         Les épidémies de typhus déciment les rangs sur le front de l’Est, la gangrène fait mourir d’innombrables blessés qui, si l’on avait disposé d’antibiotiques, auraient pu être sauvés ; les sulfamides ne se révèlent pas toujours efficaces ; l’ictère infectieux devient la hantise des médecins militaires. Autant de problèmes qui s’accumulent dans les dossiers d’Handloser lequel incite les chercheurs à découvrir rapidement des solutions efficaces. Les expériences humaines sont alors entreprises, soit par l’armée directement, comme celles sur le sauvetage en haute altitude patronnées par l’armée de l’air, soit par les S.S., comme celles de Gebhardt sur les sulfamides.

         L’accusation à Nuremberg fondera toute son argumentation sur le fait que Handloser, en tant que haut responsable de la médecine militaire, était ainsi nécessairement au courant des expériences humaines entreprises.

         Dès 1941, au cours d’une réunion où assistent entre autres les Drs Conti, Gildemeister et Mrugowsky, la décision est prise d’expérimenter les vaccins. Handloser est absent mais a délégué à cette réunion son représentant, Scholtz.

         En 1943, le professeur Rose, au cours d’une réunion de médecins consultants, s’élève avec violence contre les expériences sur le typhus qu’a entreprises le Dr Ding à Buchenwald. Handloser est absent mais l’un de ses subordonnés immédiat, en qui il a toute confiance, assiste à la réunion.

         Enfin le Dr Eyer, directeur du centre de production de vaccins de l’armée et subordonné d’Handloser, se rend au centre du typhus à Buchenwald.

         Handloser ne peut donc pas tout ignorer.

         Il est vraisemblable que ce médecin-général dont la fermeté, la prudence et la robuste honnêteté étaient connues de ses hommes, eut connaissance des expérimentations sur l’homme. Mais il n’est pas de ceux, comme Grawitz, qui entraînent les médecins à pratiquer des expériences criminelles et en bénéficient sans vergogne. Il appartient plutôt à cette génération d’officiers à qui la tradition avait appris à obéir et à servir la patrie sans discuter, quoi qu’il arrive. Faire un éclat en dénonçant des pratiques hors de sa responsabilité directe, et de quelque utilité pour la nation en guerre, lui semblait contraire au code de l’honneur d’un officier.

         Ce n’est pas, en tout cas, par conviction nationale-socialiste que Handloser couvre de son silence les crimes commis. Il n’est membre ni des S.A. ni des S.S. ni du parti et déclare au tribunal, d’un ton sans réplique :

         — Depuis 1904 jusqu’à la fin de la guerre, j’ai été officier d’active et, comme beaucoup d’hommes de mon âge, je pense que le soldat de métier, y compris le médecin, doit se tenir à l’écart de la politique de parti et de la politique tout court. Je ne me suis jamais occupé de politique et d’ailleurs je n’en ai jamais eu le temps : lorsque j’avais un peu de liberté, je l’utilisais à des études littéraires et à mon occupation favorite : la musique.

         Cet officier de tradition, égaré dans la tourmente nazie, écrira dans une déposition datée du 6 août 1947 :

         J’ai insisté dans ma déclaration finale au procès sur le fait que les officiers du service de santé militaire, conformément à une tradition vieille de plus de cent cinquante ans, ont été élevés d’après la devise Scientiae humanitate patriae (les Sciences par l’humanité de la Patrie) et que moi-même suis demeuré fidèle à cette devise.

         UN GRAND UNIVERSITAIRE DOCILE

         Paul Rostock succède, à la barre du tribunal, au médecin-général. C’est, peut-être, de tous les médecins présents au banc des accusés, l’homme le plus intègre, le plus naïf. C’est aussi l’ami intime de Karl Brandt et son maître à penser. Paul Rostock est né le 18 janvier 1892 à Kranz. Il est élevé en Poméranie et la jeunesse du futur chirurgien ne révèle aucun événement digne d’être remarqué.

         Après des études secondaires classiques, il entre à la faculté de médecine de Iéna où il commence ses études, interrompues par la Première Guerre mondiale. Celle-ci terminée, il reprend ses études qu’il achève en 1922 sans avoir participé de près à l’agitation universitaire qui se déchaîne à l’époque.

         Quoiqu’appelant de ses vœux un ordre capable de redresser la situation en Allemagne, il ne se signale par aucun activisme particulier et consacre l’essentiel de son temps à son travail de chirurgien, à Iéna.

         En 1927, il est nommé médecin-chef de la clinique chirurgicale de l’hôpital de Bochum, aux côtés du professeur Magnus. Il fait figure de représentant de la vieille école mais s’attire le respect de certains militants nazis.

         Un de ses assistants, le jeune chirurgien Karl Brandt, inscrit au parti en 1932, lui voue une estime particulière. Sa carrière universitaire se poursuit sans encombre. En 1938 il est nommé professeur de chirurgie à Berlin où il exerce depuis cinq ans. En 1941 le professeur Rostock devient directeur de la clinique chirurgicale de Berlin. Il y travaille avec Karl Brandt qui, malgré ses fonctions de médecin d’escorte du Führer, continue d’exercer.

         Un an plus tard, Rostock est nommé doyen de la faculté médecine de Berlin.

         En 1938, il entre au parti nazi « parce que, dira-t-il plus tard, cela était nécessaire à l’époque pour devenir professeur d’université ».

         Par contre ni les S.A. ni les S.S. ne recrutèrent cet universitaire plus soucieux de médecine que de politique, « chose qui, disait-il, ne l’intéressait pas beaucoup ».

         Son attitude ne se démentira pas avec la guerre. Par goût et par tempérament, il ne sera ni un soutien actif du régime, ni un contestataire violent. Le national-socialisme n’aura, en tant qu’idéologie, que peu de prise sur ce chirurgien consciencieux qui, débordé de travail, passe la plupart de ses nuits à la clinique.

         Ce qui se passe au-delà des murs de la clinique l’inquiète parfois un peu. Ce qui se passe dans l’université, en revanche le préoccupe vivement.

         Paul Rostock commence à redouter l’influence de certains de ses collègues S.S. qui remplacent l’enseignement de la médecine par une éducation politique fanatique. Il constate avec un certain désarroi, sans pour autant devenir un adversaire du régime, que le niveau scientifique des facultés de médecine allemandes est en train de baisser vertigineusement. Il entreprend alors avec ses assistants une enquête sur la recherche médicale et plus spécialement la situation scientifique de la médecine. C’est à cette époque que Karl Brandt le sollicite pour collaborer au conseil de la Recherche du Reich. D’abord réticent, Rostock accepte. Il expliquera cette décision au tribunal de Nuremberg.

         — Il n’y avait là, de ma part, aucune ambition personnelle : je désirais seulement aider la science allemande, dans une situation d’urgence comme rarement il s’en trouva. J’essayai d’améliorer les connaissances accessibles et de les sauver jusqu’à une époque plus pacifique. Il eût peut-être été meilleur de m’occuper de mon propre travail scientifique, dont j’ai perdu ainsi des éléments considérables, mais je pense que mon activité a fait quelque bien. Car, pendant ces dernières années de la guerre, les recherches n’ont pas été complètement arrêtées. Qu’un jour je puisse être, à l’occasion de mon activité, exposé à des accusations aussi monstrueuses, je n’aurais jamais pu même en rêver.

         Le professeur Rostock est ensuite nommé chirurgien-consultant en France dans la XVIe armée puis dans un hôpital à Paris.

         Enfin, il reçoit, en 1944, le grade de médecin-général dans la réserve. Ses déplacements tant en Allemagne qu’à l’étranger lui permettent, lors de la disgrâce de Brandt, nous l’avons vu, d’échapper involontairement à la colère d’Hitler et de la Gestapo.

         MEMBRE DU CONSEIL DE LA RECHERCHE DU REICH

         Rien n’aurait permis d’inculper, après la guerre, le professeur Rostock, s’il n’avait dirigé de 1943 à 1945 au conseil de la Recherche du Reich la section des recherches scientifiques pour les questions médicales et cliniques.

         Si l’administration du IIIe Reich avait normalement fonctionné il n’aurait pas pu ignorer les expériences humaines qui se déroulaient dans les camps de concentration. Mais l’une des particularités du régime né de la fertile imagination bureaucratique de Hitler fut de créer un grand nombre de secteurs administratifs parallèles, sans grand pouvoir les uns sur les autres.

         La S.S., toujours jalouse de ses secrets et de ses prérogatives, soustraira aux regards gênants une bonne partie de ses activités. Le Dr Grawitz, notamment, fera tout son possible pour empêcher le professeur Rostock de s’intéresser de trop près aux recherches médicales entreprises par la S.S.

         Gebhardt, cependant, à une réunion de médecins consultants de l’armée en mai 1943, expose les expériences qu’il a entreprises sur des condamnés à mort qui, en échange de leur participation, obtiendront le droit de grâce. Il omet naturellement de préciser que ces expériences sont effectuées dans un camp de concentration et coupe court à toute question d’ordre moral en déclarant qu’il s’est assuré le concours de juristes renommés.

         Rostock, naïf et confiant, dira plus tard :

         — J’ai essayé de me mettre à la place d’une personne condamnée à mort et ai pensé que je serais très heureux d’avoir la chance d’être amnistié en subissant une infection artificielle traitée par les sulfamides.

         On peut ajouter que plusieurs des consultants présents à cette réunion, Sauerbruch, Kilian, Krüger, Wachmuth, Pfuerhempf, tous universitaires éminents, n’allèrent pas non plus chercher plus loin, ne se préoccupant pas de savoir si les condamnés étaient des résistants polonais ou non.

         UN MILITANT NATIONALISTE

         Après Brandt, Handloser et Rostock, voici parmi les inculpés le Dr Kurt Blome.

         Né en 1894, Kurt Blome doit interrompre en 1914 ses études de médecine commencées deux ans plus tôt, pour partir au front.

         Il fait aussitôt preuve d’un patriotisme exacerbé. Il organise par la suite un régiment de francs-tireurs pour combattre les Polonais en Haute-Silésie. La défaite de 1918 plonge le jeune Blome dans le désarroi.

         Il y voit la honte de l’Allemagne et se lance dans la politique. La violence ne l’effraie pas. Au contraire, elle lui paraît salutaire et efficace.

         Il participe en 1920 au putsch manqué de Kapp contre la nouvelle république démocratique qui d’emblée ne lui inspire aucune confiance. Il partage dès lors son temps entre ses études de médecine et une intense activité dans les groupes nationalistes qui se créent un peu partout en Allemagne.

         En 1921, lors d’une réunion d’anciens combattants meurtris par la guerre, Blome monte à la tribune et prononce un discours véhément. L’une de ses hantises fondamentales apparaît déjà : barrer la route au bolchevisme. Le souvenir de l’insurrection spartakiste de Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht, noyée dans le sang en 1919, est un souvenir qui le tenaille. Obnubilé par la menace bolchevique qu’il voit surgir partout, le Dr Blome proclame :

         — Nous devons, face à la crise économique qui engendre la misère en Allemagne, devenir d’abord socialistes mais nous ne saurions l’être si nous ne sommes pas en même temps nationaux.

         En 1922, il entre au parti libéral allemand puis, toujours très actif, fonde sa propre organisation : l’Association du travail et du peuple allemand. Grâce à elle, il est élu au Landtag du Mecklembourg, État où il exerce sa profession de médecin. Il participe activement à la vie politique officielle du pays ; et il apporte son soutien à plusieurs associations secrètes dont le trait commun est d’œuvrer pour le renversement de cette « caricature de démocratie » qu’est la république de Weimar.

         L’éloquence nerveuse de Blome se révèle d’une étonnante richesse de qualificatifs péjoratifs appliqués au régime. Partout dans le Mecklembourg où il s’agit de conspirer plus ou moins ouvertement contre la république, Kurt Blome est présent. Il entretient d’étroites relations avec la « Brigade Erhard ». Cette dénomination militaire recouvre la réalité d’un corps-franc qui tient à la fois du groupe politique subversif et de la bande armée. S’y retrouvent pêle-mêle d’anciens officiers, des matelots, des soldats démobilisés, des chômeurs, des militaires revenus à la vie civile. Tout ce monde n’a rien à perdre, mais tout à gagner à une éventuelle insurrection nationaliste.

         Blome est également membre de l’organisation secrète « Consul », prolongement de la fameuse « Brigade Erhard ». Même haine de la démocratie, mêmes rêves grandioses de faire revivre la Grande-Allemagne inspirent cette organisation secrète.

         Pour couronner l’ensemble, le jeune Dr Blome découvre avec ses camarades le grand fautif, celui par qui tous les malheurs de l’Allemagne arrivent : le juif.

         Non seulement les juifs sont des profiteurs de guerre, mais aussi de dangereux agitateurs, instigateurs des révolutions bolcheviques, et des nihilistes pervertissant la jeunesse. De surcroît, ils appartiennent à une race inférieure.

         À Nuremberg, le docteur Blome déclarera :

         — Mon attitude sur la pénétration des juifs en Allemagne ne reposait pas sur un sentiment de haine personnelle à l’égard des juifs pris individuellement. J’avais de trop bons amis parmi mes confrères juifs pour cela et le mot haine n’existe pas dans mon dictionnaire. Mes observations purement objectives étaient corroborées par des preuves de nature scientifique.

         CRÉATEUR D’UNE ACADÉMIE INTERNATIONALE D’ÉTUDES MÉDICALES

         Nanti de ces violentes et sommaires convictions, Blome s’engage toujours plus avant dans le national-socialisme avant la lettre. Il refuse d’adhérer au « Stahlhelm », organisation nationaliste d’anciens soldats, parce qu’il juge son attitude à l’égard du problème racial trop complaisante.

         Par contre l’association « Tannenberg » de Ludendorff, qui participe au putsch manqué de Hitler, en 1923, le récupère. Il est séduit par sa propagande antimaçonnique. Pour lui, non seulement les coutumes maçonniques remontent aux juifs, mais de plus, les loges internationales sont en grande partie sous direction juive.

         Ce remuant personnage, qui se dévoue sans compter pour ce qu’il pense être la bonne cause, sera membre du parti nazi et de la S.A. en 1931. Il y a adhéré pour empêcher l’Allemagne de devenir communiste. Sa carrière dans le parti est honorable, sans plus.

         En 1932, il y est le représentant de deux provinces mais n’entre pas dans les sphères dirigeantes. Fasciné par la personnalité d’Hitler, il le suit et le sert avec dévotion lors de sa campagne électorale dans le Mecklembourg. Il sera remercié de ses efforts : 1934 le voit directeur de la Santé publique dans le Mecklembourg. Il refuse toutefois le poste de Reichsarzt (médecin du Reich) dans la S.S.

         Le meurtre de Röhm affecte ce militant S.A. qui reste fidèle à ses premiers compagnons. Il se méfiera toujours de la S.S. et des organismes divers de police qui lui sont affiliés. Efficace et dévoué, Blome fait carrière sous la protection du Dr Wagner, alors chef de la médecine allemande.

         Wagner est nommé, en 1934, président de la Croix-Rouge allemande. Il ne le reste que deux ans. Himmler, jugeant cet organisme beaucoup trop réactionnaire, fait nommer à la présidence son subordonné docile, le médecin S.S. Grawitz. Partisan de la méthode forte, Grawitz promet à Blome de nettoyer « cette écurie » avec le concours de la Gestapo. Blome se réfugie alors dans l’administration où ses capacités d’organisateur et d’idéologue peuvent enfin s’exprimer. Il s’occupe de refondre les structures de l’université, et de créer une académie internationale d’études médicales.

         Celle-ci voit le jour en 1938 et la cérémonie d’inauguration a lieu à Budapest. Elle venait après un congrès international à Berlin, en 1937, auquel quarante-quatre nations participèrent. Fait notable : aucun des éminents médecins des pays invités ne prit la parole pour faire état de son inquiétude face aux tendances de la médecine nationale-socialiste.

         Les efforts de Blome suscitent par contre en Allemagne une vive hostilité. Sa volonté d’élever le niveau scientifique des études médicales suscite dans le parti l’opposition des guérisseurs et de leurs adeptes. Un courant de charlatanisme, déjà dénoncé par Brandt, envahit en effet le nazisme. Un de leurs partisans les plus acharnés est Rudolf Hess qui ne se déplace pas sans emmener son guérisseur particulier. Blome doit négocier et admettre la reconnaissance officielle de certains guérisseurs qui bénéficient de la protection de plusieurs hautes personnalités nazies.

         En 1939, enfin, Blome découvre son pire ennemi. C’est Conti qui, lors du décès du Dr Wagner, est devenu son supérieur hiérarchique. Les deux médecins se haïssent. Conti juge Blome dépourvu de conscience politique et Blome pense que Conti est un politicien dépourvu de compétence et de conscience médicales. Chaque fois que l’un des deux hommes peut faire faire un faux pas à l’autre, il n’y manque pas. L’organisation déjà chaotique de la médecine nazie n’y gagne évidemment rien. Lors des violents débats à propos de la fermeture des universités, Blome se range du côté de Karl Brandt contre Conti.

         « MÉDECIN AU COMBAT »

         Deux choses, en fait, préoccupent Blome : trouver une base scientifique à l’idéologie nazie et donner une forte coloration idéologique aux études médicales.

         Ces deux principes complémentaires trouvent leur expression dans l’école d’Altresee dont il devient directeur en 1940.

         Cette maison de médecins qui reçoit des étudiants volontaires après le cycle normal de leurs études, a pour but de produire une élite médicale.

         Blome se défendra à Nuremberg d’y avoir jamais prôné d’expériences sur des êtres humains non volontaires et assurera que les conférences y étaient toujours d’un haut niveau scientifique et éthique.

         Mais l’idéologie qui s’y diffuse est nationale-socialiste et les thèses qui y sont soutenues, parfois avec une remarquable mauvaise foi scientifique, sont celles du régime. On y apprend, en fait, à considérer la race allemande comme « biologiquement supérieure » ; sa pureté doit être sauvegardée. Et, de la théorie nébuleuse de la race à la réalité honteuse des camps d’extermination, il n’y a qu’un pas à franchir. Blome le franchit allègrement. Le distingué théoricien des races qui, dans un jargon pseudo-scientifique, professe du haut de sa chaire, devient l’ami des bourreaux S.S. qui remplissent les chambres à gaz. En 1941, il publie son livre Médecin au combat où il retrace, pour l’éducation des futures générations, toutes les étapes de sa prise de conscience. On peut y lire ces pages certes édifiantes :

         « Des juifs arrogants, déplaisants, et qui n’ont pas fait la guerre donnent le ton. C’étaient les combattants de la juiverie qui aidaient les juifs à faire passer en mains étrangères de grandes parties des biens allemands. Je haïssais les juifs en tant qu’étrangers sans conscience, qui essayaient de s’établir en Allemagne pour exploiter le peuple allemand de la façon la plus efficace et la plus destructive. Ils disaient au peuple « Plus de guerre ! » et rappelaient les horreurs des années passées, mais en secret ils étaient d’accord avec les vainqueurs, avec ceux qui avaient établi le blocus, et ils dirigeaient leur sale commerce international alors que les femmes, les enfants, et les gens âgés souffraient de la faim par dizaines de milliers. »

         En 1943, Blome devient plénipotentiaire pour le cancer et la guerre biologique au conseil de la Recherche du Reich et professeur honoris causa à la faculté de Berlin. Dans une lettre à la S.S. le Dr Osenberg écrit :

         « Le plénipotentiaire pour le cancer et la guerre biologique Blome n’est pas particulièrement capable mais il est sûr politiquement. »

         C’est Blome enfin qui recommande sans succès à différentes facultés allemandes le Dr Rascher dans le but de faire nommer professeur ce médecin S.S. des camps de concentration.

         Préoccupé de faire carrière à tout prix, Rascher tente de soudoyer Blome en lui proposant de commercialiser un pseudo-remède contre le cancer. Blome refuse mais n’en écrit pas moins plusieurs lettres de recommandation sans savoir, dira-t-il à Nuremberg, « que Rascher se servait des détenus comme cobayes ».

         Blome, tendu et nerveux, le visage osseux, plaidera sa cause avec véhémence. Sans renier ses convictions, il soutiendra jusqu’à la fin qu’il est convaincu d’avoir défendu une médecine honorable.

         UN AMI D’ENFANCE D’HIMMLER

         La procession des accusés à la barre du tribunal se poursuit en ce matin du 5 novembre 1946. Au nazi fanatique et viscéral qu’est Kurt Blome, succède Karl Gebhardt, un nazi « par carriérisme et par faiblesse de caractère », selon le mot de Karl Brandt qui ne l’appréciait guère.

         Karl Gebhardt est né le 23 novembre 1897 à Haag, en Haute-Bavière.

         Issu d’une famille bourgeoise aux traditions libérales, le jeune Karl a pour compagnon de jeux le fils du directeur d’une école voisine, Heinrich Himmler, de trois ans son cadet.

         Gebhardt est élevé par son père, médecin, avec douceur et compréhension. Himmler, par contre, subit les injonctions autoritaires que son père, moraliste orthodoxe, met en pratique. Le jeune Gebhardt devient l’élève de l’école Himmler. Des liens amicaux très suivis unissent les deux familles.

         Les deux jeunes garçons passent une enfance paisible dans la petite ville de Landshut. À 16 ans, en 1913, Gebhardt s’oriente vers sa vocation mais Himmler, plus tard, n’oubliera pas son camarade de jeux.

         Gebhardt fait ses études de médecine puis, comme tous les étudiants en médecine de sa génération, il part pour le front. La guerre se termine. Gebhardt a été blessé et fait prisonnier.

         Il découvre à son retour une Allemagne décadente où « les professeurs n’avaient plus d’autorité et les officiers se voyaient arracher leurs épaulettes », dira-t-il à Nuremberg. Cette anarchie choque profondément le jeune médecin épris d’ordre. Il adhère spontanément à la propagande nationale-socialiste parce que « c’était une grande chose d’avoir un ordre lié à une moralité absolue. »

         Il sera séduit par le serment des S.S. : « Être absolument fidèle quoi qu’il arrive (…) obéir d’une façon absolue pour aider l’Allemagne ».

         En 1923, le putsch de Munich lui donne l’occasion de faire preuve de sa conviction politique et de ses compétences médicales. Comme son ami d’enfance Himmler, il y participe avec fougue. Il prend soin des blessés et des morts qui tombent des deux côtés. Il assiste, dans cette tâche, son maître, le célèbre chirurgien Sauerbruch, à cette époque partisan fervent du national-socialisme.

         Mais alors que le maître se détournera du régime dès le lancement du programme d’euthanasie en 1940, l’élève arborera avec fierté son insigne S.S. jusqu’à la fin de la guerre.

         Gebhardt retrouve en 1930 à Munich son ami Himmler qui, à la tête de la S.S. depuis le 6 janvier 1929, fait déjà figure de vedette. Himmler lui parle de ses projets et l’associe de plus en plus aux activités multiples de la S.S.

         La carrière du jeune médecin se poursuit sans encombre.

         En 1932 il est assistant de chirurgie et premier médecin de la clinique chirurgicale des sports. Ce poste est privilégié dans un régime qui attache tant d’importance aux sports. Il lui permet de devenir membre de nombreuses associations nationales et internationales de chirurgie. Gebhardt se servira de ce fait, lors de son procès, pour démontrer « qu’il n’est pas un être stupide et mal élevé, dépourvu du sens des responsabilités et devant uniquement son haut rang à l’amitié de Himmler ».

         En 1933 il devient médecin consultant du sport allemand et fait de l’hôpital de Hohenlychen sa clinique privée.

         En 1934 il est nommé chargé de cours à Berlin où il sera professeur en 1937. Il s’est, dès le début de sa carrière universitaire, inscrit au parti. Il cultive avec un soin particulier ses relations avec le Reichsführer auquel il écrit souvent des lettres de ce genre :

         « Cher Heini Himmler,

         « Excuse-moi de réclamer à nouveau ton aide, en tant que vieux camarade de Landshut. J’ai eu une discussion avec toi à la fin mai 1933. Tu as suggéré à cette époque que je soigne ton état-major personnel en qualité de médecin. Là-dessus je n’ai pas essayé plus longtemps de me faire admettre par les S.A. ; en juillet 1933, tu m’as dit au téléphone que j’avais été nommé, qu’il me fallait remplir les questionnaires et soumettre un compte rendu de mes activités au Reichsarzt. Tout cela m’a mis dans une situation impossible. »

         En dépit de cette « situation impossible », Gebhardt entre finalement à la S.S. en 1935.

         CHIRURGIEN POUR TOUTES LES BESOGNES DU REICHSFÜHRER S.S.

         La confiance de Himmler en Gebhardt est profonde.

         Est-ce la vieille complicité de leur enfance ou est-ce la croyance un peu bornée que Gebhardt a en la toute-puissance de l’État que Himmler incarne à ses yeux, toujours est-il que le médecin ne recule devant aucune des besognes que lui confie le Reichsführer S.S. ; Hohenlychen, cette clinique privée qu’il s’acharnera, à Nuremberg, à présenter comme une clinique modèle, sert un peu à tout. Certes, on y soigne beaucoup de camarades S.S. et fort bien, mais on y soigne aussi quelques ennemis personnels de Himmler et fort mal. L’exemple fourni par Speer est à cet égard probant. C’est là que le ministre de l’Armement faillit être assassiné, sur un ordre secret de Himmler. Speer ne dut sa sauvegarde qu’à l’intervention personnelle de Karl Brandt, son ami.

         Gebhart n’hésite pas à faire prélever sur une détenue polonaise une omoplate pour la greffer sur un Allemand blessé. Il n’hésite pas non plus à aller chercher en avion des blessés qui ne sont pas en excellents termes avec son ami Himmler, pour les « soigner » dans sa clinique : ils n’en ressortent qu’à l’état de cadavres.

         Comment s’étonner dès lors qu’Himmler « vienne très simplement » rendre visite à son ami dans sa clinique et lui confie la tâche « certes très honorifique » de soigner sa famille ?

         Rien d’étonnant non plus à ce que Mme Himmler accouche à Hohenlychen. Rien d’étonnant non plus à ce que devant le tribunal de Nuremberg, Gebhardt, très en confidence, insinue qu’un des problèmes de son ami le Reichsführer S.S. était qu’il ne pouvait pas avoir d’enfants. Il y avait longtemps que les deux hommes n’avaient plus de secret l’un pour l’autre. À tel point qu’en 1942, Himmler parle à Gebhardt des expériences humaines. Et le médecin accepte d’y collaborer, « pour le plus grand bien de la science naturellement ».

         L’effroyable confusion qui régnait dans la tête d’Himmler à propos de l’expérimentation scientifique ne semble guère gêner Gebhardt. Il affirmera tout au long du procès qu’il n’avait accepté de collaborer à ces expériences que pour les mettre sous contrôle médical strict.

         Il n’avait aucune confiance en Grawitz ou en Rascher qu’il tenait pour des incapables, à juste titre d’ailleurs. Il aura à Nuremberg cette phrase étonnante de vanité et d’impudeur :

         — … Quand une femme jeune, condamnée à mort, a tout à coup la chance d’être opérée par un des meilleurs chirurgiens allemands pour se voir appliquer des sulfamides et sacrifier seulement un groupe de muscles d’une jambe…

         SE « RÉHABILITER » À TOUT PRIX AUX YEUX DE HITLER

         Mais un autre fait pèsera dans la balance. En mai 1942, Heydrich, le chef des services de sécurité du Reich, est victime d’un attentat à Prague. Sur l’ordre d’Hitler, Gebhardt prend l’avion pour la capitale tchèque. Himmler et Hitler téléphonent chaque jour. Himmler propose d’envoyer l’illustre Sauerbruch et surtout le charlatan Morell qui désire utiliser ses propres sulfamides. Gebhardt refuse et Heydrich meurt quelques jours plus tard. Le Führer entre dans une violente colère d’autant que Morell prétend qu’il aurait pu, lui, sauver Heydrich.

         Gebhardt est rappelé à Berlin. Inquiet, il se présente à la chancellerie où Hitler refuse de le recevoir. Himmler lui explique que, pour le Führer, la mort de Heydrich équivaut à la perte d’une bataille, à une défaite telle que l’Allemagne n’en a encore jamais subie.

         Sauerbruch soutient Gebhardt, mais le prestige de celui-ci est sérieusement atteint.

         Il déclarera à Nuremberg :

         — Ma réhabilitation dépendait des preuves cliniques de mon traitement à Prague et des expériences sur les sulfamides qui devaient montrer l’inefficacité de ceux-ci dans le traitement des affections semblables à celles de Heydrich.

         Celles-ci sont aussitôt entreprises sur les détenues polonaises du camp de Ravensbrück, sous l’autorité de Grawitz. On expérimente notamment des sulfamides suisses et l’ultraseptyl que Morell faisait fabriquer dans ses propres usines à Vienne et en Hongrie.

         Gebhardt est prêt à tenter les expériences les plus cruelles, les plus démentes, prêt à envoyer à la mort ou à mutiler des centaines de détenus. Un seul but compte désormais à ses yeux : réussir et rentrer en grâce auprès du Führer mécontent.

         LES « PETITS LAPINS » DE RAVENSBRÜCK

         Gebhardt se met aussitôt au travail avec comme assistant son « brave Fischer » qui, pour toute défense à Nuremberg, répétera inlassablement : « J’agissais à l’époque en tant que soldat Fischer ». Il fera également appel au Dr Herta Oberheuser, « cette petite folle qui n’a joué aucun rôle », hormis celui de participer à la sélection des détenues. Celles-ci, baptisées plus tard « les petits lapins », sont infectées artificiellement de la gangrène par Gebhardt qui les laisse ensuite sans soins pour mieux prouver à ses chefs que les sulfamides n’ont pas le pouvoir de guérir cette maladie. Il compte ainsi probablement prouver à ses supérieurs que la mort de Heydrich était inévitable.

         Bien sûr, beaucoup de détenues en meurent, mais la compassion de Gebhardt est très limitée. Il n’hésitera pas, à son procès, à les qualifier de « prostituées, de folles et Dieu sait quoi ». Ces qualificatifs sont d’autant plus immérités que les détenues polonaises appartenaient toutes aux réseaux de la Résistance polonaise et avaient été transférées à Ravensbrück après leur arrestation par la Gestapo sans être jugées par une instance juridique quelconque.

         Quant aux prétendus crimes d’une Allemande qui elle aussi mourut au cours de ces expériences, ils se résument à son appartenance aux Témoins de Jéhovah.

         Profondément convaincu de leur criminalité et de leur légitime condamnation, Gebhardt ne cherche pas à voir plus loin que les ordres. Il affirmera avec véhémence lors de son procès :

         — Monsieur le président, croyez-moi, je ne me suis jamais inquiété des conditions des camps de concentration.

         Néanmoins, il prend la sinistre habitude de faire le voyage de Hohenlychen à Ravensbrück pour prélever des membres sur les détenues, résolvant ainsi les problèmes de greffe pour les malades de sa clinique privée. Quant au sort ultérieur des opérées, cela non plus ne lui pose guère de problèmes moraux. Une amputation n’interdit pas de survivre. Encore faut-il être soigné. Or le Dr Oberheuser, qui est chargée des soins post-opératoires, a une fâcheuse tendance à négliger ses devoirs.

         Mais Gebhardt, qui n’est pas toujours pointilleux, ne l’en remercie pas moins de son « remarquable dévouement » en l’amenant avec lui à Hohenlychen. Il tient à la soustraire à l’atmosphère déprimante du camp. D’ailleurs, quand les infirmes deviennent trop gênants, les S.S. les exécutent clandestinement.

         Officiellement, Gebhardt ne sait rien, ne voit rien, n’entend rien. Il a bien trop de travail à Hohenlychen. Ses expériences criminelles finirent par être connues même à l’étranger, d’autant qu’il transmet des rapports tout à fait officiels à l’académie militaire. Le gouvernement polonais en exil à Londres le condamne à mort par contumace.

         Lorsque la guerre touche à sa fin, Himmler, par prudence, donne l’ordre de faire exécuter les détenues des camps de concentration. Il ne fallait pas laisser trop de traces et trop de témoins. Mais Gebhardt pense au contraire qu’il faut s’en servir comme de monnaie d’échange. Il convainc son vieil ami de livrer les détenues de Ravensbrück à la Croix-Rouge suédoise par l’intermédiaire du comte Bernadotte.

         Himmler se rend aux arguments de Gebhardt. C’est Grawitz, président de la Croix-Rouge allemande, qui doit assurer ce transfert. Mais Grawitz se suicide.

         Gebhardt lui succède et s’occupe de ce transfert.

         La conscience limpide, il se rend aux autorités britanniques. Au cours du procès de Nuremberg, il protestera de son innocence, de ses vertus de chirurgien en criant parfois si fort que le président fut obligé de lui rappeler que personne dans l’assistance n’était sourd : « Nous vous entendons parfaitement, Dr Gebhardt ; la vérité n’a pas besoin d’être hurlée pour être crue. Parlez normalement ! »

         Mais Gebhardt ne réussit guère à maîtriser sa tendance à hurler ce qu’il a à dire. Les rappels à l’ordre du président Beals seront vains.

         UN SPÉCIALISTE DE LA MÉDECINE TROPICALE

         Après Gebhardt, le professeur Rose vient à son tour affirmer à la barre du tribunal sa non-culpabilité.

         Corpulent, de taille moyenne, les cheveux blancs, la barbe bien taillée, le professeur est l’un des personnages les plus pathétiques de ce procès.

         Au cours de l’instruction, Rose a retracé son autobiographie.

         « Je m’appelle Gerhard-August-Heinrich Rose ; je suis né le 30 novembre 1896 à Dantzig, mais j’ai toujours conservé la citoyenneté allemande. J’ai obtenu mon doctorat en médecine à l’université de Breslau, le 15 novembre 1921 ; j’ai étudié à l’institut Robert Koch à Berlin, à la clinique chirurgicale de Heidelberg, et en 1929, sur la recommandation du professeur de médecine tropicale de Berlin, Ziemann, j’ai été envoyé en Chine, dans le Che kiang, où j’ai créé l’institut de la Santé publique de Chine ; j’y devins plus tard conseiller sanitaire.

         « En 1934 le gouvernement chinois m’offrit de diriger le contrôle de la schistosomiase ; la même année, je devins président de la section de parasitologie de l’Association de Médecine tropicale d’Extrême-Orient et je restai là pendant sept ans, jusqu’à ma nomination de professeur à l’institut Robert Koch. En 1933 j’avais reçu de la section d’hygiène de la Société des Nations la mission d’étudier le problème de la schistosomiase en Égypte. À mon retour en Allemagne, je n’occupai pas immédiatement mon poste à l’institut Robert Koch ; je voyageai en Afrique, avec l’assentiment des ministères des Colonies de Londres, Paris et Bruxelles. Je visitai pendant un an les territoires d’Afrique les plus importants pour la peste : Afrique du Sud, Tanganyika, Kenya, Congo belge, Afrique Équatoriale, Cameroun français, Nigéria, Côte-de-l’Or, Sénégal français, Maroc français.

         « En 1937 je devins chef du département de médecine tropicale de l’institut Robert Koch. En 1939 je fus envoyé en mission en Espagne en raison d’une épidémie d’ictère infectieux. En 1943 je devins vice-président de l’institut Robert Koch, mais je ne pus pratiquement pas exercer ces fonctions, car mon service dans la Wehrmacht prenait tout mon temps. J’appartiens à plusieurs sociétés savantes allemandes et étrangères, et j’ai fait un grand nombre de publications.

         « Je suis devenu membre du parti national-socialiste en  1930 en Chine, sans exercer de fonctions dans un organisme du parti, et sans jamais avoir reçu la moindre récompense. Je n’ai jamais appartenu aux S.S. ni aux S.A. bien que le secrétaire d’État Conti m’ait demandé de m’inscrire aux S.S. Mon refus m’a valu quelques ennuis.

         « À la déclaration de guerre, je fus affecté à l’armée de l’air où je devins hygiéniste consultant. J’ai conservé cette situation jusqu’à la fin de la guerre. En 1939, j’étais médecin-lieutenant, et le 1er mai 1945 je fus promu médecin-général. Le service d’hygiène de l’armée de l’air était surchargé ; je fus obligé de laisser mon travail de l’institut Robert Koch à mes assistants, ainsi que mes cours. J’eus à subordonner toutes mes affaires personnelles à mon travail ; beaucoup travaillaient de cette façon pendant la guerre ; nous savions tous que nous combattions pour notre existence. Tout le côté scientifique de l’hygiène générale de la médecine tropicale m’incombait… »

         SUITE DU GOTHA DES EXPÉRIENCES MÉDICALES NAZIES

         Les inculpés continuent à se succéder à la barre.

         Rudolf Brandt, myope, les cheveux en brosse, le visage empâté, porte tous les stigmates d’un débile congénital. C’est le secrétaire privé du Reichsführer S.S. Himmler, et son âme damnée.

         Wolfram Sievers est un ancien éditeur devenu, par la volonté d’Himmler, grand maître du plus fantastique institut ésotérique du XXe siècle, l’Ahnenerbe (Héritage des Ancêtres). Sa moustache, sa barbe abondante, son regard aigu et pénétrant lui donnent les allures d’un Raspoutine nazi.

         Hermann Becker-Freyseng se présente comme un petit homme au visage émacié, aux oreilles décollées. Docteur en médecine en 1934, membre du parti nazi, il est nommé assistant à l’institut de recherches de médecine aéronautique du ministère de l’Air, à Berlin. Il conservera ce poste jusqu’à la fin de la guerre.

         Helmut Poppendick a l’allure terne, le maintien abattu. Devenu en 1933 médecin-chef de la section de médecine de l’hôpital Virchow, il se spécialise dans les maladies héréditaires et constitutionnelles à l’académie Kaiser Wilhelm. En 1935, il entre dans la S.S. où il est chargé de la politique démographique et du service de la Race et de la Colonisation.

         Karl Genzken, un géant aux traits durs et décidés, a une tête de proconsul romain. Médecin dans la marine dès 1911, il est affecté, durant la Première Guerre mondiale, à une flottille de torpilleurs et se bat en Extrême-Orient contre les Japonais.

         À la fin de la guerre, il s’installe comme médecin praticien dans sa ville natale de Praetz (Holstein). Membre du parti nazi et de la S.S., il quitte quelques années plus tard Praetz et entre de nouveau au service de santé de la marine. De 1937 à 1939, il est chargé du personnel et du matériel des camps de concentration. Il participe à la guerre sur le front Ouest en 1939. En avril 1940, il devient chef du service de santé des Waffen S.S., et obtient le grade de Gruppenführer (général de corps d’armée). Une brillante carrière qu’il doit en partie à la faveur de Himmler.

         Joachim Mrugowsky est né en 1905 à Rathenau dans le Brandebourg. Il termine tardivement ses études médicales en 1931. Membre du parti nazi et de la S.S., il est chargé de cours d’hygiène et de bactériologie à la faculté de Berlin en 1939. Il participe à la campagne de Pologne et de France. En septembre 1943 il est nommé chef de l’institut d’hygiène des Waffen S.S. Mrugowsky s’expliquera longuement sur son appartenance à la S.S. : « En 1930, j’étais dans une situation économique très mauvaise et je pensais que le programme du parti nazi et des S.S. serait capable de libérer l’Allemagne de sa misère (…) Le principe de base des S.S. était la formation d’une nouvelle garde qui devait remettre en valeur les vertus d’honneur, de fidélité, de confiance et de sincérité. »

         Herta Oberheuser est la seule femme inculpée dans ce procès. De grande taille, le buste court, le visage plein, c’est une sportive accomplie. Née à Cologne, dans une famille chrétienne et conservatrice, elle termine ses études de médecine à Düsseldorf et se spécialise dans les maladies de la peau. Elle milite, très tôt, dans le cadre du Bund Deutscher Mädchen, l’organisation des jeunes filles hitlériennes. En décembre 1940 elle lit une annonce d’un journal médical demandant une spécialiste des maladies de la peau et des maladies vénériennes. Elle y répond… et se retrouve au camp des femmes de Ravensbrück. De nombreux témoins accableront cette femme-médecin, « sadique, violente, impitoyable et sans cœur ».
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         Le Dr Waldemar Hoven, membre de la Waffen S.S., devint en 1941, médecin-chef du camp de Buchenwald. Condamné à mort et exécuté.

          

         C.D. juive contemporaine

          

         UNE NATURE DOUBLE

         Waldermar Hoven est né le 10 février 1903 à Fribourg-en-Brisgau. Mince, le visage en lame de couteau, les yeux perçants, les cheveux très bruns, Hoven est l’un des médecins S.S. les plus compromis dans les expériences médicales. À la fin de ses études secondaires, il se rend, en 1920, en Suède. Puis il voyage au Danemark, et aux États-Unis et ne revient en Allemagne qu’en 1924, pour administrer les propriétés de son père. Puis, pendant deux ans, de 1931 à 1933, il s’installe à Paris comme journaliste et mène une vie fastueuse. En 1934, il s’inscrit dans la S.S. et commence des études de médecine qu’il termine en 1939.

         Le 26 octobre de la même année il est affecté au camp de Buchenwald dont il deviendra, en juin 1942, le médecin-chef. Il participe aux expériences les plus cruelles sur le typhus avec le Dr Ding-Schuler, tout en apportant son soutien au comité politique clandestin du camp. Il va même jusqu’à exécuter lui-même les informateurs de la Gestapo et des S.S. « C’est une nature double et difficilement déchiffrable », dira de lui Eugène Kogon qui vécut plusieurs années à Buchenwald.

         Wilhelm Beiglböck, né le 10 octobre 1905 à Hoch-Neukirchen, en Autriche, est le spécialiste des expériences sur la survie en mer. Il étudie la médecine à l’université de Vienne, sous la direction du professeur Schwootek, un des grands noms de la célèbre école viennoise de médecine. En 1941, il est mobilisé dans l’armée de l’air allemande. En juin 1944, il reçoit l’ordre d’effectuer des expériences nécessaires au sauvetage et à la réanimation des aviateurs tombés en mer. Il réclame des soldats volontaires pour subir ces expériences. Mais ses chefs lui ordonnent de les effectuer au camp de concentration de Dachau. Il obéit à contrecœur, commençant par pratiquer l’expérience sur lui-même avant de la faire subir aux tziganes.

         « Je sais, dira-t-il, que ces expériences n’ont pas donné autant de résultats qu’elles l’auraient fait si les sujets avaient coopéré complètement mais elles étaient suffisantes sur le plan pratique, comme le montrèrent par la suite les découvertes anglaises et américaines. »

         Fritz Fischer, un Brandebourgeois à la solide carrure, fut un nazi bon teint, convaincu et passionné. Un homme d’ordre aussi. « Mon éducation, dit-il, a eu pour base une éducation vieille de plusieurs siècles et limitée à la croyance aux autorités représentant Dieu, le roi, le gouvernement et l’État qui, pour moi, étaient absolument unis à la conception de la loi. » En 1934, il entre dans la S.S. En novembre 1939 il rallie les Waffen S.S. et se présente à la clinique de Gebhardt à Hohenlychen.

         C’est un haut lieu de la médecine allemande, où l’on soigne les membres des familles royales européennes, les magnats de la finance internationale, les ambassadeurs et les artistes étrangers ainsi que la plupart des dirigeants du IIIe Reich. Après un bref passage dans cet hôpital luxueux, Fritz Fischer rejoint le front de l’Est où il se bat courageusement, dans un bataillon de la 1re division S.S., la division Adolf Hitler.

         En juillet 1942, blessé et ramené en Allemagne, il se rétablit vite. C’est à ce moment que, sur l’ordre de Gebhardt, il expérimenta, à Hohenlychen et à Ravensbrück, plusieurs sulfamides préparés par une maison suisse : cibasol, marfamil, katoxin et l’ultraseptyl de Morell. En février 1943, il se rend à Berlin à la bibliothèque d’État, pour rendre compte de ces expériences devant un comité d’experts, dont le professeur Gebhardt. Transféré deux mois plus tard à la 2e division S.S., il y reste jusqu’au mois d’août 1944. Il est de nouveau blessé et ramené à Berlin où il devient assistant à l’institut de radiologie de l’hôpital de la Charité.

         Il occupera ce poste jusqu’à la capitulation.

         IL SUBIT D’ABORD LUI-MÊME LES EXPÉRIENCES

         Sigmund Ruff est un passionné de l’aviation. Mince, élégant, doué pour la musique, raffiné, Ruff est un partisan résolu des expériences humaines, même des plus dures. Mais il les subit d’abord lui-même. Ses collaborateurs l’imitent. Il s’agissait de prévoir les accidents qui surviennent aux aviateurs quand ils descendent en parachute. À Dachau, Ruff mènera ces expériences aéronautiques avec détermination, sans la moindre pitié pour ses malheureuses victimes.

         « Je n’avais pas, dit-il, d’appréhension du point de vue légal car je savais que ces expériences étaient approuvées par un personnage officiel de l’État qui était Himmler… Ni la justice, ni l’Église, ni le parlement des pays étrangers ne s’opposaient d’ailleurs à ces expériences. »

         Hans Romberg est un Berlinois de vieille souche. Comme son ami Ruff, il s’intéresse à la médecine aéronautique. Il passe sa thèse en 1935 à l’université d’Innsbrück. Le 1er janvier 1938 il devient un des collaborateurs de Ruff et se lance dans les recherches sur les hautes altitudes. « En décembre 1941, dit-il, Ruff me demanda si j’étais prêt à participer à des expériences de sauvetage en altitude sur des criminels condamnés et volontaires… À cette époque, la situation était absolument tragique… L’effondrement du front de l’Est en cet hiver 1941-1942 menaçait. De plus, un nouvel adversaire s’était levé : les États-Unis d’Amérique. Nous étions particulièrement bien placés, dans un institut de recherches aéronautiques pour apprécier l’importance de cet événement… Les avions Boeing B 17 et Thunderbolt qu’utilisaient les Américains nous permettaient d’imaginer une forme de guerre aérienne entièrement nouvelle, spécialement dans le domaine des hautes altitudes. »

         August Wetz se présente comme un grand sportif doublé d’un amateur d’art et de philosophie. Il obtient son doctorat de médecine en 1913 et participe un an plus tard à la guerre, comme pilote d’avion. Après l’armistice il travaille sous la direction d’un des professeurs les plus prestigieux d’Allemagne et d’Europe, le professeur Sauerbruch. En 1935, il est appelé à l’université de Munich pour y diriger le cours de médecine aéronautique. Membre de la Ligue nationale-socialiste des médecins, il s’inscrit en 1937 au parti nazi, pour, dit-il, « pouvoir continuer mon activité radiologique et mes voyages en ballon libre » !

         CARACTÈRE CRIMINEL NON DÉMONTRÉ

         Konrad Schäfer est originaire, comme Karl Brandt, de Mulhouse. C’est un homme jeune et timoré qui va affronter les rigueurs de Nuremberg. Ses recherches personnelles sur le problème de la soif seront largement reprises après la guerre par les spécialistes américains. D’une voix douce et calme, il réfutera les arguments des procureurs à son endroit. Le caractère criminel de ses expériences ne sera guère démontré.

         Adolf Pokorny est le type même du médecin viennois lettré, épris d’art et de musique. « Une personnalité, écrit le Dr Bayle, assez richement douée qui assemble une grosse force masculine à une nature molle et passive, sur une infrastructure organique vigoureuse mais usée. » Comme celle de Schafer, la culpabilité de Pokorny ne sera pas formellement établie par le tribunal.

         Le médecin-général Oskar Schröder est, comme Handloser, inculpé en tant que responsable et instigateur de certaines expériences humaines. Il tente de justifier ces expériences. « Mon attitude à l’égard des expériences humaines ne diffère pas de celle du monde scientifique en général (…) En temps de guerre, et par conséquent d’urgence particulière, des criminels condamnés à mort peuvent, en se soumettant volontairement à des expériences, avoir l’occasion de racheter leur faute. Pendant la guerre un supérieur militaire est souvent contraint de donner à de jeunes soldats enthousiastes des postes qui provoquent presque certainement leur mort. Si de tels ordres sont licites, alors je crois possible qu’on puisse réaliser des expériences d’une nécessité vitale, dont les résultats pourront sauver la vie de beaucoup d’autres gens. »

         Viktor Brack, lui, ne comparaît pas à ce procès comme médecin mais comme responsable administratif des expériences humaines. Il est impliqué dans les essais de castration et de stérilisation effectués à Auschwitz et ailleurs. Membre du parti nazi et militant de vieille date, il entre dans la S.S. dès sa formation et fait carrière dans l’administration du parti. Pendant la guerre, il devient l’adjoint de Philipp Bouhler, chef de la Chancellerie et un des personnages les plus mystérieux du IIIe Reich.

         MASSE ET CONTRE-MASSE DE DOCUMENTS

         Sur ces vingt-trois inculpés, aucun ne se reconnaît coupable. Tous se réfugient derrière l’obéissance aux ordres supérieurs, l’urgence de la guerre, ou l’ignorance.

         Les Américains vont déployer des efforts considérables pour établir leur culpabilité individuelle. Une masse de documents est présentée par l’accusation (570 rapports, notes de service, lettres et déclarations sous serment), dès le 9 décembre 1946. Les officiers de renseignement et les magistrats du tribunal militaire ont parcouru des milliers de kilomètres à travers l’Allemagne dévastée pour réunir ces pièces. Plus de trois cents personnes, fonctionnaires du tribunal, les ont traduites et classées. Tout cela a été réalisé sous l’impulsion du chef d’orchestre infatigable : le président Beals.

         La présentation de ces documents dure plusieurs semaines.

         Le 20 janvier 1947, c’est au tour de la défense de livrer au tribunal ses preuves. Elle présente une contre-masse de documents (901) en faveur des accusés.

         Enfin, trois mois après le début du procès, la « vedette » comparaît devant les juges de Nuremberg. Karl Brandt est, en effet, le principal accusé, l’homme vers lequel tous les regards convergent. Entre le procureur McHaney et l’ancien commissaire du Reich, va s’instaurer un dialogue impossible.

         McHaney se révèle un redoutable accusateur. Mais, bien plus qu’un dialogue entre un accusateur public et un inculpé, ce sont deux conceptions du monde, deux ordres humains qui s’opposent totalement.

         Brandt, on l’a vu, affirme n’avoir pas été au courant des expériences dans les camps de concentration.

         LES HYPOTHÈSES DU PROCUREUR

         McHaney – Docteur Brandt, si Handloser était venu vous voir le 1er août 1942, pour vous donner tous les détails des expériences de typhus à Buchenwald, qu’auriez-vous fait ?

         Brandt – J’aurais d’abord essayé d’avoir davantage de renseignements, de découvrir exactement ce qui était survenu, et les raisons. Je serais probablement allé trouver Hitler après m’être rendu compte moi-même.

         McHaney – Pensez-vous que votre démarche auprès de Hitler vous eût permis d’arrêter cela ?

         Brandt – C’est encore une hypothèse ; ce qui aurait compté aurait été l’importance des expériences, leur but. Si Hitler, lui-même, avait donné à ce sujet des instructions, il m’aurait probablement, dans le cas du typhus, cité le nombre des morts dans tel ou tel groupe d’armées. Il m’aurait dit son désir de découvrir une thérapeutique. J’aurais répondu que c’était inhumain.

         Alors, il aurait exhibé devant mes yeux dix ou quinze photographies, prises sur son bureau, montrant les conséquences des derniers raids aériens. À la fin, il m’aurait dit ouvertement : « Je me moque de la façon dont je gagnerai la guerre : l’important c’est que je la gagne. »

         McHaney – L’un des points les plus importants de ce procès est constitué par l’étendue de votre connaissance des expériences médicales sur les détenus des camps de concentration.

         Brandt – Je n’en ai aucune, en dehors de l’acte d’accusation établi contre moi. Je n’ai rien su des expériences ni de la façon dont elles ont été effectuées, soit numériquement soit autrement.

         McHaney – Comment expliquez-vous que le maréchal Keitel ait été au courant des expériences humaines et vous pas ?

         Brandt – Keitel a pu l’apprendre au cours des conférences sur la situation générale d’après les rapports et les comptes rendus à Hitler et à Himmler.

         McHaney – Monsieur Brandt, votre expérience personnelle de la justice criminelle allemande vous permet-elle de conclure que des centaines de milliers de détenus de camps de concentration ont été injustement incarcérés et condamnés à mort.

         Brandt – Ma propre expérience me permet d’en être convaincu.

         QUAND ? COMMENT ?

         Le conseil de la Recherche du Reich, dont le président était le maréchal Goering, fut, avec les services de santé de la S.S. et ceux de l’armée, un lieu de décision et d’organisation de la recherche médicale en Allemagne, entre 1942 et 1945.

         Du conseil dépendaient souvent les ordres de priorité dans le domaine de la recherche et de l’expérimentation. Pouvait-il alors ignorer complètement les expériences humaines ? N’étaient-elles pas, ces expériences, « fondamentales pour l’avenir de la guerre » ?

         À cette époque, en effet, la Wehrmacht se préoccupait anxieusement des problèmes posés par les maladies infectieuses (typhus, paludisme, ictères, etc…) et les gangrènes gazeuses qui éclaircissaient, plus que les combats, les rangs des soldats allemands sur le front russe.

         D’autre part, la Luftwaffe semblait, à la même époque, s’intéresser aux expériences sur les hautes altitudes, sur le froid, ou la résistance en mer.

         Parallèlement un certain nombre de savants travaillaient déjà sur d’éventuels projets de guerre chimique.

         Quand, comment ces expériences sont-elles passées du stade animal au stade humain ? Quand, comment ont-elles été transplantées des laboratoires de Berlin ou de Strasbourg aux camps de concentration de Buchenwald ou de Natzweiler-Struthof ?

         Des savants pervertis comme Bickenbach, des bouchers en blouses blanches comme Rascher, des militaires disciplinés comme Schröder allaient faire de l’Allemagne le laboratoire d’une pseudoscience de l’horreur organisée ; organisée et inutile ! Ironie grinçante et macabre : les milliers de victimes sacrifiées au nom de cette pseudo-recherche avaient souffert et étaient morts en vain. Les expertises démontrèrent en effet que de simples expériences animales auraient pu aller beaucoup plus loin !

         Malgré cela, les vingt-trois inculpés plaideront « non coupables ». Ils affirmeront catégoriquement leur non-responsabilité. Aux questions, aux accusations des procureurs, ils répondront : « Obéissance ». Une obéissance qui aura coûté cher.

         « J’ESSAYE DE SAVOIR »

         Le 4 février 1947 Karl Brandt expose son activité au conseil de la Recherche du Reich :

         « Je suis devenu membre du conseil de la Recherche du Reich en 1943 ; le conseil de direction s’occupait d’environ trente à quarante recherches différentes ; il y avait un certain nombre de hautes personnalités, le maréchal Goering, Speer, moi-même ; environ une vingtaine de membres. Le bureau n’avait aucun droit à donner des directives et je n’y ai joué aucun rôle important. »

         McHaney – Monsieur Brandt, le deuxième décret du Führer vous concernant, celui de 1943, ne vous aurait-il pas donné le pouvoir d’arrêter les expériences humaines si vous aviez su qu’elles étaient contraires à la règle ?

         Karl Brandt – La question des expériences humaines n’était pas traitée du tout au moment où ce décret apparut.

         McHaney – Rostock, en tant que chef du service des recherches scientifiques, ne se préoccupait-il pas de connaître les recherches médicales effectuées, avant d’attribuer des priorités à telles ou telles recherches plutôt qu’à telles autres ?

         Brandt – Il aurait peut-être pu le faire mais il ne dirigeait pas les médecins au conseil de la Recherche du Reich. Pour cela, il y avait un expert personnellement subordonné à Goering.

         McHaney – Monsieur Brandt, Hermann Goering a été interrogé sur l’activité médicale du conseil de la Recherche du Reich, à cette place même à laquelle vous êtes, et je suis sûr que vous ne serez pas surpris d’apprendre qu’il n’était pas plus désireux que vous d’accepter une responsabilité dans cette organisation. Vous dites que vous étiez trop occupé à d’autres questions et le maréchal du Reich prétendit la même chose. J’essaye maintenant de savoir au juste qui pouvait bien être responsable des activités médicales du conseil de la Recherche du Reich !

         BRANDT DEVANT GOERING

         Pénétrant au quartier général, du Führer, à Rastenburg, pour la première fois depuis trois mois, Brandt s’aperçoit, un matin d’hiver des premiers mois de 1944 que l’atmosphère s’est singulièrement refroidie.

         L’état-major semble épuisé par les nuits de veille que lui impose Hitler. Les colères du Führer sont d’ailleurs de plus en plus fréquentes, de plus en plus violentes. Seul, Keitel ose encore lui promettre les victoires-éclair de 1940. Le front Est se trouve sur le point d’être rompu. On s’attend à un débarquement des alliés sur le front de l’Ouest. Brandt vient rendre compte au Führer de ses activités multiples de commissaire général à la Santé. Des rapports affolés lui sont parvenus de différentes villes bombardées ; Grawitz, pour la Croix-Rouge, s’en remet à lui pour l’organisation des secours. La première personne que Brandt rencontre au quartier général est le maréchal Goering, toujours aussi optimiste, toujours aussi irréaliste.

         — Reichsmarschall, l’interpelle Brandt, j’aimerais avoir avec vous une conversation concernant l’intensification des raids aériens. Des rumeurs d’attaque par gaz ne cessent de se répandre. Ceci devrait intéresser vos services, n’est-ce pas ?

         Le maréchal entraîne Brandt dans son bureau. Il a horreur des mauvaises nouvelles et Brandt commence, selon lui, à devenir systématiquement un oiseau de mauvais augure. Goering est d’ailleurs perpétuellement furieux, depuis quelque temps. Les rapports qui ne cessent de s’accumuler sur son bureau le traquent. La réalité fait peur au maréchal du Reich. Une anecdote rapportée par Speer dans ses Mémoires est tout à fait significative du personnage. Car Goering eut une seule constante dans sa vie, mais il s’y tint farouchement : refuser a priori l’hypothèse d’une Allemagne vaincue.

         AU DIABLE LA RÉALITÉ… « C’EST UN ORDRE »

         « Je fus témoin à cette époque d’une scène orageuse, décrit Speer, entre Goering et Galland, le général de la chasse allemande. Ce jour-là Galland avait annoncé à Hitler que plusieurs chasseurs américains avaient été abattus non loin d’Aix-la-Chapelle. Ce qui signifiait que bientôt ils iraient beaucoup plus loin. »

         Goering, mis au courant par Hitler juste au moment où il partait chasser dans ses terres de Rominten, accueille fraîchement Galland venu prendre congé de lui.

         — Qu’est-ce qui vous prend, lui demande Goering hargneux, de raconter au Führer que des chasseurs américains ont survolé le territoire allemand ?

         — Monsieur le Reichsmarschall, bientôt ils iront beaucoup plus loin, réplique Galland parfaitement calme.

         — Enfin, Galland, ça n’a pas de sens, comment pouvez-vous raconter de pareilles inventions ? C’est une histoire à dormir debout !

         Galland hoche la tête :

         — C’est la réalité, Monsieur le Reichsmarschall.

         Puis, toujours désinvolte, il ajoute :

         — Vous pouvez faire des recherches pour savoir si des chasseurs américains ne sont pas tombés aux environs d’Aix-la-Chapelle, Monsieur le Reichsmarschall.

         Goering se fait alors plus conciliant :

         — Voyons, Galland, dites-vous bien ceci : moi aussi, je suis un pilote expérimenté. Je sais ce qui est possible et ce qui ne l’est pas ; avouez-le : vous vous êtes trompé !

         Pour toute réponse, Galland hoche la tête en signe de dénégation.

         Alors Goering impose son autorité pour clore la discussion.

         — Monsieur Galland, je vous ordonne formellement d’admettre que les chasseurs américains ne sont pas arrivés jusqu’à Aix-la-Chapelle !

         Le général tente une dernière fois de le contredire :

         — Pourtant ils y étaient, Monsieur le Reichsmarschall !

         Goering explose :

         — Les chasseurs américains ne sont pas venus jusqu’à Aix-la-Chapelle ! Avez-vous compris ? Je vous ordonne, vous entendez, je vous ordonne de l’admettre !

         Goering plante là le général Galland. Il se retourne une dernière fois et dit :

         — C’est un ordre !

         Avec un sourire inoubliable, Galland répond :

         — À vos ordres, Monsieur le Reichsmarschall.

         BRANDT RESPONSABLE DE LA LUTTE CONTRE LA GUERRE CHIMIQUE

         Devant un Goering également impatient, c’est maintenant Brandt qui expose brièvement la situation désastreuse de l’équipement prévu pour faire face à d’éventuelles attaques ennemies par les gaz :

         — En Russie, nous avons dû abandonner sur place plus de 10 millions de masques à gaz, Reichsmarschall, annonce d’une voix calme le commissaire général, et deux ou trois fois plus de filtres soit les deux tiers de notre production totale depuis 1942. D’autre part le service des raids aériens satisfait à peu près vingt pour cent de ses besoins : quant aux masques pour les enfants, ils s’élèvent à sept ou huit pour cent des besoins réels… Et je ne parle pas des traitements médicaux contre les blessures ou les empoisonnements aux gaz.

         Goering s’est brusquement immobilisé.

         — Êtes-vous sûr de ces chiffres, professeur Brandt ? répond-il, la voix dure. Vous êtes souvent porteur de nouvelles catastrophiques ; toutefois, je vais en parler au Führer, car je sais que vous n’hésiteriez pas à le déranger, ajoute Goering qui désire clore cette conversation désagréable.

         Les sous-entendus perfides des dernières paroles du Reichsmarschall n’ont pas échappé à Brandt qui sait parfaitement à quoi s’en tenir avec lui.

         Le lendemain, Brandt est convoqué par Hitler. Celui-ci, mis au courant par Goering, et en présence de celui-ci, attend impatiemment son médecin d’escorte. Après réflexion, le maréchal a changé d’avis. Il n’a aucune envie de s’occuper du travail harassant que représente la guerre des gaz. Pour la première fois, il a fait l’éloge des capacités de Brandt en tant que commissaire à la santé. Favorablement influencé, Hitler charge donc Brandt de la lutte à tous les niveaux contre la guerre chimique : production de masques à gaz, contrôle de la production des gaz de combat offensifs, construction d’abris en collaboration avec Speer et, mission moralement plus redoutable dans l’univers nazi, étude des traitements médicaux des blessures. Le décret est signé le jour même par Hitler : il porte la date du 1er mars 1944.

         De retour à Berlin, Brandt sera responsable jusqu’à la fin de l’organisation et de la production de tout ce qui, de près ou de loin, touche à la guerre chimique. Au tribunal de Nuremberg, ce décret le rendra coupable des expériences humaines commises dans ce domaine.

         LES RECHERCHES SUR L’YPÉRITE

         Dès 1940, Himmler, par l’intermédiaire de son adjoint Grawitz, est mis au courant des travaux du professeur Hirt, de l’université S.S. de Strasbourg. Hirt étudie l’ypérite et les moyens d’en traiter les blessures. En 1942, grâce à Sievers, secrétaire de l’Ahnenerbe, Himmler entre en contact avec Hirt, le soutient sans réserve dans ses recherches, et, bien entendu, lui accorde les « cobayes humains » dont celui-ci a besoin.

         Jusqu’à cette époque, il ne semble pas que les expériences aient dépassé le stade de l’expérimentation animale.

         Peu à peu des rapports parviennent régulièrement au quartier général du Reichsführer. Les expériences humaines ont lieu sur des détenus politiques : tziganes et prisonniers des camps de concentration de Natzweiler-Struthof, près de Strasbourg.

         En octobre 1943, Hirt a reçu, sous le numéro 329, un ordre de recherches concernant les gaz.

         De Berlin, le 8 mars 1944, Karl Brandt adresse à Himmler le photostat du décret du Führer du 1er mars 1944 le chargeant de tout ce qui concerne la lutte contre la guerre chimique. Sa lettre d’accompagnement est ainsi rédigée :

         « Le 8 mars 1 944

         « Reichsführer,

         « Veuillez trouver ci-joint, un photostat d’un ordre du Führer. En application des directives du maréchal du Reich, je vous demande de ne le faire connaître qu’aux principales personnalités dirigeantes de votre sphère d’activité qui devront se mettre d’urgence en rapport avec moi.

         « Heil Hitler !

         « Karl Brandt. »

          

         Rudolf Brandt, le secrétaire particulier de Himmler, n’envoie donc des copies de cette lettre qu’à Grawitz, à Sievers, au général S.S. Juettner et à Pohl.

         LE COMMISSAIRE À LA SANTÉ CHEZ LES S.S.
 DES CAMPS DE CONCENTRATION

         Par le canal Hirt-Sievers-Rudolf Brandt-Himmler, la S.S. détient en 1944 le monopole des recherches sur l’ypérite. Karl Brandt est donc obligé de prendre contact avec la filière jalousement gardée par Himmler s’il veut mener à bien la mission que Hitler vient de lui confier.

         Depuis 1942 Brandt est d’ailleurs plus ou moins au courant des travaux de Hirt, aidé de Bickenbach.

         Il se méfie certainement d’un personnage aussi « typiquement » S.S. que Hirt, mais l’urgence des soins à apporter aux blessés qui pourraient être gazés à l’ypérite ou au phosgène lui servira de caution.

         Les recherches des deux savants et la façon de les mener ne l’intéressent pas. Les résultats concrets seuls comptent ; les vies de milliers de civils et de soldats sont en jeu.

         Le 31 mars, donc, il rencontre Sievers à Beelitz et s’entretient longuement avec lui des recherches de Hirt. Une lettre de Sievers à Rudolf Brandt confirme cette rencontre :

         « En exécution des directives reçues, je suis entré en rapport avec le Brigadeführer S.S. professeur Brandt et lui ai rendu compte le 31 mars des recherches du Haupt-sturmführer S.S. professeur Hirt. À cette occasion, je lui ai remis les travaux réalisés à ce jour par le professeur Hirt pour le traitement des blessures par l’ypérite (traitement L). Je joins une copie, de façon à la montrer au Reichsführer S.S. si nécessaire. Le professeur Brandt m’a dit qu’il se trouverait à Strasbourg pendant la première semaine d’avril, et y discuterait les détails de la question avec le professeur Hirt.

         « Il se mettra en rapport avec moi ensuite.

         « Heil ! Hitler !

         « Wolfram Sievers. »

          

         Effectivement Karl Brandt rencontre Hirt à Strasbourg en avril 1944. Interrogé à Nuremberg sur ses rapports avec ce médecin S.S., il déclare :

         « Après avoir reçu l’ordre de fabriquer des masques à gaz, Sievers vint me trouver à Beelitz de la part de Himmler et me remit un rapport du professeur Hirt sur le traitement des blessures par l’ypérite. Je promis de me rendre le mois suivant auprès de Hirt. Je lui rendis visite et il m’expliqua les points essentiels de son traitement. Il s’agissait de fournir à l’organisme des vitamines pour détruire le poison provenant de l’ypérite. Je restai avec lui une heure et il ne fut pas question d’expériences humaines illégales ou particulières. Je désirais surtout, après avoir lu le rapport, avoir des renseignements sur cette question de vitamines (…). Les expériences à l’ypérite, telles qu’elles sont habituellement effectuées, n’ont pas de caractère de gravité. Je n’eus pas d’autres contacts avec Hirt. Je suis effectivement au courant des expériences sur le phosgène de Bickenbach, qui lui n’expérimenta que sur des animaux. Il ne fut jamais question avec lui d’expériences humaines (…) J’ai accompagné une fois le Dr Bickenbach à l’extérieur du camp de Natzweiler où il entretenait des animaux et où il avait monté un laboratoire d’urgence. Avec Hirt, il n’a été question que d’expériences animales ; j’ignorais même que le professeur Hirt fût S.S. »

         DES PREUVES POUR L’ACCUSATION

         Les moindres écrits, les moindres déplacements de Karl Brandt sont ainsi examinés par l’implacable McHaney. De plus, certains autres inculpés ne ménagent point l’ancien commissaire du Reich, cherchent même à l’accabler. Ainsi, dans une déposition d’octobre 1946, le secrétaire privé de Himmler, Rudolf Brandt, laisse entendre que l’ancien commissaire était parfaitement au courant des expériences humaines de Hirt.

         « Vers la fin de l’année 1939, écrit Rudolf Brandt, des expériences furent pratiquées au camp de concentration de Sachsenhausen ; elles avaient pour but de déceler l’efficacité de différents traitements sur des blessures provoquées par l’ypérite. Pendant la deuxième moitié de 1942, Hirt, professeur à Strasbourg et collaborateur de l’Ahnenerbe, pratiqua, avec le Dr Wimmer, des expériences sur des détenus du camp de concentration de Natzweiler, simplement choisis par les services S.S. de Pohl.

         « À Sachsenhausen et à Natzweiler plusieurs détenus moururent à la suite des expériences.

         « En mars 1944 le Führer donna l’ordre au professeur Karl Brandt d’encourager les recherches médicales dans le domaine des gaz de combat. Brandt envoya une copie de ce décret à Himmler. Comme il s’agissait d’expériences, j’adressai les copies du décret du Führer au Reichsarzt Grawitz, à Sievers, au chef du service central des opérations, Hans Juettner, et à Pohl.

         « Là-dessus, Sievers mit le professeur Brandt au courant des recherches détaillées de Hirt sur l’ypérite et les êtres humains, bien que je pensais Brandt au courant du travail de Hirt depuis 1942.

         « Les détenus soumis aux expériences n’étaient pour la plupart pas de nationalité allemande. Des Polonais, des Russes ainsi que des tziganes et des juifs furent fréquemment utilisés. La politique raciale de Himmler exigeait l’utilisation de nationaux non-allemands, sauf dans le cas où il s’agissait de fautes politiques ou criminelles. »

         Par ailleurs, en 1944, le professeur Hirt, qui inonde Berlin d’une correspondance abondante, envoie un rapport particulièrement détaillé aux différentes instances qui suivaient ses travaux. Karl Brandt le reçoit au titre de sa mission dans le domaine de la guerre chimique.

         Certains passages montrent indubitablement qu’il s’agit bien d’expériences humaines, sans préciser toutefois qu’elles étaient pratiquées sur des non-volontaires.

         Nous verrons plus tard les conséquences tragiques des expériences de Hirt.

         « Très secret.

         « Institut de recherches militaires scientifiques, département H (état-major personnel du Reichsführer S.S.), institut d’anatomie de Strasbourg, office A.

         « Traitement de l’empoisonnement par l’ypérite. Par le professeur Hirt. Strasbourg. 1944.

         « Observations générales.

         « L’effet de l’ypérite est immédiat. En provoquant des réactions pathologiques dans les organes et les cellules, il altère le rendement tout entier de la cellule individuelle comme celui des organes. L’organisme conserve une chance de résorber les dommages causés par l’ypérite, s’il existe dans le corps une grande réserve de vitamines…

         « Les combinaisons de vitamines A, B, C, prises par la bouche et de vitamine B1 administrée par injection se sont montrées les plus efficaces…

         « Quand un dommage précis des organes se manifeste, le traitement doit être suspendu (…) De plus, il existe des rapports qu’on doit connaître entre les effets des sulfamides et de la vitamine B, en cas de complications pulmonaires (pneumonie, abcès pulmonaires) traitées par les sulfamides…

         « Dans les cas moyens et sérieux, la longueur de la cicatrisation peut être considérablement diminuée. On peut prendre des mesures consistant soit à maintenir le membre blessé dans des attelles, soit à placer le malade dans une position couchée convenable tout en pratiquant une psychothérapie vigoureuse (…) Le traitement psychologique des malades rendus très apathiques par l’ypérite, constitue une partie essentielle du traitement (…) C’est après avoir éliminé le poison que les malades peuvent être traités collectivement dans des pièces fermées – inhalation de vapeurs d’ypérite (…) Le rivanol et la trypaflavine ont amené des résultats heureux dans le traitement des symptômes cutanés (rougeur, tumeur, phlyctène)… »

         PORTRAIT D’UN SAVANT NAZI : AUGUST HIRT

         Le 4 janvier 1947, Charles Schmidt, citoyen français, déclare devant le commissaire de police judiciaire de Strasbourg :

         « J’ai connu August Hirt (…) pendant mon séjour à l’institut anatomique de Strasbourg où j’étais préparateur. J’avais pour fonction de préparer les coupes de Hirt qui lui servaient pour son cours d’histologie. Je faisais ce travail dans la journée. Mais le professeur m’obligeait à venir l’aider le soir pour un travail supplémentaire. Les autres ne devaient pas être au courant, même pas ses collègues. Il m’avait menacé de mort si je parlais.

         « Hirt m’a d’abord donné des photographies à développer. Les premières photos représentaient des hommes nus en bon état de santé ; c’était même des hommes robustes. Après, j’ai développé des photos des avant-bras de ces hommes ; le premier jour on ne voyait rien sur les bras ; le deuxième jour on voyait des traces de brûlures assez petites. Les jours suivants les brûlures s’étaient agrandies et, vers le cinquième jour, des plaies horribles couvraient tout le bras et même les mains. Vers le douzième jour les sujets de l’expérience étaient couchés sur le ventre. Sur la photo on voyait bien qu’ils ne pouvaient plus bouger.

         « Le 11 janvier 1943 des S.S. de Natzweiler ont apporté à Hirt des bocaux enveloppés de papier noir et portant chacun une étiquette avec un nom. C’étaient des pièces anatomiques provenant des cadavres des nommés Mussgen, Tries et Kirn. Il y avait les cerveaux, les foies, cœurs, reins, la peau, les ganglions, les testicules. Wimmer, l’adjoint de Hirt, a fait des coupes puis des photos de ces coupes. Il y avait eu d’après lui de quinze à dix-huit sujets d’expérience.

         « Ces expériences se sont renouvelées quelque temps après. J’ai gardé une étiquette d’un bocal et je vous la remettrai.

         « Hirt était dur. Il avait un langage bizarre pour un professeur de faculté ; il me disait : « Je vous tuerai », ou « Je vais vous botter le cul », « Je vous fous à la porte ». Il m’a menacé de m’envoyer « finir mes jours » au Struthof lorsque je lui parlai des photos. Cet homme, c’était une brute. Il terrorisait même sa famille. C’était un bon ami du Gauleiter, un nazi convaincu et un S.S. J’ai appris par la suite qu’il avait mission de surveiller politiquement ses collègues. J’ai été congédié le 4 juin 1943. J’ai oublié de dire que les malades, sur les photos, semblaient souffrir de la vue. Un infirmier du camp m’a confirmé que non seulement les sujets avaient eu des troubles de la vue mais encore qu’ils étaient atteints de cécité totale.

         « Charles Schmidt. »

         L’affaire Hirt est l’un des « points noirs » du dossier Karl Brandt. Le procureur McHaney s’y attarde longuement. Il s’étonne que l’ancien commissaire du Reich ignore tout de ce personnage. Car le personnage, souligne le procureur, n’est pas un quelconque médecin S.S. perdu dans la lourde bureaucratie himmlérienne. C’est un carriériste forcené qui ne néglige aucune occasion pour monter en épingle ses recherches et ses travaux. Ses notes, ses rapports, ses observations ne cessent d’affluer dans les services berlinois du commissariat à la Santé.

         Le procureur réussit à établir la preuve formelle, on l’a vu, que Karl Brandt a rencontré ce sinistre Hirt en avril 1944. Que se sont-ils dit, lors de cette rencontre ? Hirt, célèbre collectionneur de crânes et de squelettes juifs et « judéo-bolcheviques » ne pouvait pas manquer, affirme McHaney, une occasion aussi solennelle d’exposer à la plus haute autorité médicale du pays ses vues théoriques et ses expériences humaines. Expériences entreprises par Hirt depuis la fin de 1942, avec le consentement du Reichsführer Himmler.

         À cette argumentation pressante du procureur américain, Karl Brandt oppose la plus calme bonne conscience, et la difficulté de se souvenir.

         Karl Brandt – Tout cela est bien loin. La rencontre avec Hirt ne m’a pas frappé. C’était une rencontre de routine, sans plus. Je n’y attachais pas d’importance.

         McHaney – Monsieur Brandt, vous avez une mémoire sélective. Le remuant personnage qu’était Hirt ne pouvait pas laisser une telle impression d’indifférence…

         Le procureur McHaney marque un temps de silence. Puis, prononcés d’une voix feutrée, on entend ces mots :

         McHaney – Je comprends la réticence de votre mémoire, Monsieur le Commissaire du Reich. Se souvenir de la rencontre avec Hirt équivaut à détruire tout votre système de défense.

         Pourtant Brandt avait précisé, nous l’avons vu : « Avec Hirt, il n’a été question que d’expériences animales ; j’ignorais même que le professeur Hirt fût S.S. » Et il est évident que pour Brandt, chargé de nombreuses responsabilités au niveau national, le professeur Hirt et ses expériences n’avaient qu’un intérêt limité.

         « VOUS ÊTES SINGULIÈREMENT TIMORÉ ! »

         En 1943-1944, le professeur de clinique médicale de Strasbourg, Otto Bickenbach, réalise à Natzweiler une série d’expériences sur un autre gaz de combat, le phosgène.

         Le camp de Natzweiler-Struthof, le seul camp de concentration construit en France, est une petite ville. En ce matin de printemps 1944 une certaine agitation y règne. Les troupes américaines remontent le long de la botte italienne et des rumeurs ont réussi à pénétrer dans l’enfer du camp concernant un proche débarquement des Alliés en France. La brutalité des kapos, leur nervosité grandissante confirment ces rumeurs. C’est un signe d’espoir. Ne parle-t-on pas à mots couverts d’un transfert éventuel ?

         Ce matin-là, un homme furieux arpente le laboratoire expérimental du camp, les yeux exorbités.

         Le professeur Hirt est en proie à une de ces colères qui l’ont rendu célèbre parmi les infirmiers et les détenus du camp de Natzweiler.

         S’adressant à un personnage assis, il fulmine :

         — Docteur Bickenbach, j’ai reçu des ordres formels de Berlin. Vous savez ce que cela veut dire, n’est-ce pas ? Vos expériences sur le phosgène sont insuffisantes. Vous êtes singulièrement timoré. Les détenus de ce camp sont avant tout des criminels, ne l’oubliez pas. Votre chambre à gaz est une chambre à coucher pour enfants fatigués !

         — Mes expériences sont largement insuffisantes, professeur Hirt, répond d’une voix calme l’interlocuteur assis. Il est inutile de tuer des individus quels qu’ils soient, afin de prouver une vérité scientifique déjà reconnue.

         Hirt semble sur le point d’éclater :

         — Et les conditions des champs de bataille, les connaissez-vous ? Lorsque les gaz vous tombent dessus sans que vous puissiez rien faire ? Ah ! Vous préférez dorloter quelques assassins au lieu de vous préoccuper des malheureux soldats allemands gazés dans les trous à bout portant par l’ennemi ! Un rapport sur vos activités sera fait en haut lieu, docteur Bickenbach, siffle Hirt hors de lui, en quittant la pièce.

         Bickenbach se précipite à son bureau. Fébrilement, il écrit une lettre qu’il expédie aussitôt.

         Cette lettre est une sorte d’appel au secours adressé au commissaire général à la santé, Karl Brandt. La lettre fait état des expériences déjà réalisées par le médecin : sur dix expériences de détenus gazés moyennement puis soignés à l’urotropine, aucune mort n’est survenue. Bickenbach demande à Brandt de l’aider à convaincre Himmler d’annuler les autres expériences.

         La réponse ne se fera pas attendre. Trois jours après, Hirt entre, triomphant, dans le laboratoire et jette négligemment sur une table l’ordre secret signé du Reichsführer d’exécuter une deuxième série d’expériences en collaboration avec lui et deux autres médecins S.S. Le même jour, Bickenbach reçoit de Brandt la confirmation de cet ordre. Bickenbach n’est pas S.S., mais dans ce cas il ne lui reste plus qu’à obéir. Il obéit. Le résultat est sinistre. Les cinq expériences sont effectuées sur quatre prisonniers de guerre russes. Quatre d’entre eux meurent gazés. Tous les autres sont atteints de lésions pulmonaires irréversibles.

         Himmler félicite Hirt qui est radieux. La responsabilité personnelle de Karl Brandt semble, cette fois, engagée. Mais il a déjà dit et va confirmer que, pour lui, Bickenbach n’expérimentait que sur des animaux.

         LES IGNORANCES DU PROFESSEUR BRANDT

         Lors de son contre-interrogatoire, le 3 février 1947, Karl Brandt s’explique en effet :

         Brandt – Bickenbach lui-même était venu me trouver à propos d’animaux. Je m’étais efforcé à l’époque de lui en procurer. Bickenbach ne pratiqua aucune expérience sur des êtres humains. De graves dissensions l’opposaient au professeur Hirt. Je l’ai aidé effectivement à installer son laboratoire du fort Franzecki, mais il n’y opérait que sur des chiens et des chats.

         McHaney – Qu’est-ce que Bickenbach faisait au centre de recherche de Natzweiler ?

         Brandt – Il y effectuait des expériences animales.

         McHaney – N’est-ce pas un fait qu’il y effectua des expériences au phosgène sur des détenus ?

         Brandt – Il n’y effectuait que des expériences sur des chiens, mais je n’ai pas vu moi-même ces expériences.

         McHaney – Bickenbach était professeur à l’université de Strasbourg comme Hirt et Haagen, n’est-ce pas ?

         Brandt – Il travaillait à la clinique médicale de Strasbourg.

         McHaney – Bickenbach était-il S.S. ?

         Brandt – Je ne le sais pas.

         McHaney – Saviez-vous que l’université de Strasbourg était une université S.S. ?

         Brandt – Non, je ne le sais pas non plus.

         Le procureur cite alors un extrait du journal de Sievers. À la date du 2 février 1944, Sievers y inscrivait :

         « Rencontré le professeur Bickenbach à Karlsruhe ; il a mis son travail de recherche sous le contrôle du commissaire général Karl Brandt. Discussion avec le professeur Hirt ; sans instructions de Hirt ni du doyen Stein, le professeur Bickenbach s’est mis en rapport avec le commissaire général Karl Brandt, à propos des expériences du phosgène, et il s’est rendu avec lui à Natzweiler… »

         Mais à l’extérieur du camp, avait précisé Brandt dans une de ses réponses précédemment citées.

         COUP DE THÉÂTRE À NUREMBERG

         Vers le milieu du mois de février 1947, bien après la déposition et les contre-interrogatoires de Karl Brandt, sept rapports secrets sont découverts par les autorités françaises dans l’appartement du professeur Bickenbach à Strasbourg. Ces documents sont transmis à l’accusation par les services français des Crimes de guerre. Ils étaient adressés au plénipotentiaire du Führer pour les questions de santé, le médecin-général Karl Brandt, à Berlin, 5 et 9 Ziegelstrasse, clinique chirurgicale de l’université.

         Le quatrième rapport indique clairement que des expériences au phosgène ont été réalisées sur des détenus de guerre russes.

         Le sixième rapport établit que le professeur Bickenbach expérimenta sa méthode sur des chats.

         Le septième enfin est le compte rendu d’expériences humaines.

         Son auteur conclut ainsi :

         « La force probante des essais est diminuée par la constitution différente et l’état de nutrition généralement mauvais des personnes d’essai, ainsi que par le volume différent d’aspiration des personnes d’essais. »

         Suivent un certain nombre de conclusions secondaires : des empoisonnements non mortels, mais encore provocateurs d’œdèmes, sont rendus inoffensifs par application intraveineuse et affaiblis par application buccale ; la dose mortelle minima ne peut, d’après ces essais, être indiquée avec certitude…

         L’accusation utilise ce document lors du contre-interrogatoire du professeur Rostock, le 24 février suivant. Le professeur Rostock s’était rendu à Strasbourg avec Karl Brandt lorsque celui-ci avait rencontré Hirt et Bickenbach.

         Le procureur McHaney, qui avait longuement étudié les sept rapports, attaqua avec une extrême violence, pour la première fois depuis le début du procès, ce qu’il nomma « les graves omissions du professeur Brandt ».

         McHaney – Monsieur le professeur, il apparaît d’après le 4e rapport que le Dr Bickenbach et son collaborateur, le Dr Letz, travaillaient sur des prisonniers de guerre russes… Ce que vous dites est peut-être vrai, et je suis relativement calme, étant donné les circonstances : la raison pour laquelle je suis quelque peu excité est la présence de ces prisonniers de guerre russes au fort Franzecki d’une part et lecture que j’ai faite d’autre part du 7e rapport. Un appendice est attaché à ce rapport avec la liste des sujets d’expériences, de un à quarante, les initiales de chaque sujet, les détails techniques sur les injections, les quantités de phosgène utilisées et, dans la dernière colonne à droite, les effets de l’empoisonnement. Un signe + montre un œdème du poumon du 1er degré, deux signes indiquent un œdème du 2e degré, et un grand signe avec un trait indique la mort par œdème du poumon.

         « Le sujet G. Rei fut tué au cours des expériences. C’était le sujet 30. Le sujet 35 également, le sujet 14, A. Eck, a été également tué, ainsi que le sujet 46.

         « Maintenant, Herr Professor, ne concluez-vous pas de ce rapport que Bickenbach et ses collaborateurs ont effectué des expériences humaines contrairement au témoignage de l’inculpé Karl Brandt ?

         Rostock –… Naturellement, je dois admettre qu’il y a eu quatre morts. Mais je n’ai jamais vu ce rapport et Brandt ne m’en a jamais parlé.

         McHaney – Karl Brandt avait déjà quitté la barre lorsque ces documents sont parvenus à l’accusation…

         Quelques mois plus tard, Bickenbach reconnaîtra l’authenticité de ces rapports et sa participation finalement volontaire aux expérimentations humaines :

         « Je reconnais que les expérimentations sur du matériel humain sont contraires à l’éthique du médecin. J’y ai procédé malgré tout et surtout parce que, en conscience, connaissant les horreurs de la guerre des gaz, et sachant que la population allemande n’était pas protégée, j’estimais de mon devoir de tout faire pour assurer cette protection et sauvegarder le cas échéant la vie de milliers d’Allemands, surtout les enfants et les femmes ; en plus il y avait l’ordre de Himmler. On m’a toujours assuré que, dans ce domaine, ma découverte constituait le seul moyen de protection ! Le professeur Brandt lui-même me l’avait assuré. »

         Mais le professeur Rostock, qui était venu à Strasbourg avec Brandt, sera finalement acquitté par le tribunal. McHaney n’aura pas convaincu du caractère criminel de leurs contacts de Strasbourg.

         UN TÉMOIGNAGE DIRECT

         Les expériences au phosgène retiennent l’attention du tribunal pendant plusieurs jours. Après le procureur McHaney, le procureur Alexander Hardy s’empare à son tour de l’affaire. Il ne se contente pas de l’étude des documents et des archives. Il veut un témoignage direct et fait entreprendre des recherches urgentes par les services civils et militaires américains attachés au tribunal. Ils retrouvent ainsi un ancien détenu de Natzweiler, d’origine hollandaise, Hendrick Nales.

         Nales – Les premières expériences étaient constituées par des brûlures sur les bras et le corps de quatorze prisonniers. Deux professeurs vinrent de Strasbourg, qui leur frottèrent quelque chose à la partie intérieure du bras. La plupart perdirent connaissance. Vingt-quatre heures après ils étaient couverts de plaies. Leurs bras étaient rongés ainsi que les parties de leur corps touchées par leurs bras. Ils furent plusieurs jours sans connaissance, et devinrent aveugles. Au cours du mois, d’autres devinrent plus ou moins invalides et furent renvoyés au camp. Je ne sais pas quel gaz fut utilisé.

         A. Hardy – Connaissez-vous les noms des médecins ?

         Nales – Les professeurs Hirt et Bickenbach.

         A. Hardy – Avez-vous vu ces trois morts ?

         Nales – Oui, je les ai vus.

         A. Hardy – Connaissez-vous le détenu Holl ?

         Nales – C’était l’infirmier de cette salle ; un prisonnier politique qui faisait beaucoup pour les sujets d’expériences. S’il n’avait pas été là, beaucoup plus que trois seraient morts.

         A. Hardy – Votre Honneur, le témoignage du témoin Holl corrobore celui-ci.

         Le décret du 1er mars 1944, dont l’original ne fut jamais retrouvé par les Alliés, est considéré par l’accusation comme une terrible preuve à charge. Se fondant sur les témoignages, sur ce que l’accusation appelle les omissions volontaires de Brandt, sur ses contacts avec la S.S., sur la connaissance qu’il dut avoir des expériences humaines de Hirt et Bickenbach, le procureur Hardy déclarera aux juges de Nuremberg : « Nous commençons maintenant à imaginer ce que contenait ce décret secret. Ce décret donnait à Karl Brandt le pouvoir de faire pratiquer des recherches dans ce domaine de la guerre chimique. »

         LES SINGES DE LA WEHRMACHT

         13 juin 1944. La discussion téléphonique de Brandt avec Handloser, le chef des services de santé de l’armée, fut très brève. En raccrochant d’un geste agacé, Karl Brandt surprend le regard inquisiteur de Mlle Wolf, sa secrétaire.

         Il soupire :

         — J’ai l’impression de devenir l’homme à tout faire des services de santé ! Après les masques à gaz, les appareils radiographiques, les abris en béton, les prothèses normalisées et les hôpitaux modèles, voilà que la Wehrmacht me demande maintenant des singes !…

         Et comme la secrétaire pouffe derrière sa machine, il ajoute en souriant :

         — Mademoiselle, nous allons pouvoir bientôt marquer sur la porte de ce bureau : Dr Karl Brandt & Co, fournitures en tout genre !

         Le soir même, dînant avec son ami Albert Speer, Brandt lui parle de cette étrange demande. Les deux hommes en discutent longuement. Cette requête officielle les satisfait l’un et l’autre. L’expérimentation animale répond d’emblée à leur éthique personnelle. Dans la mesure des moyens dont ils disposeront, ils essaieront de procurer les animaux nécessaires aux essais de la Wehrmacht.

         Brandt s’adresse d’abord à des sociétés de chasseurs de chiens sauvages. Quelque deux cents bêtes sont ainsi remises aux expérimentateurs de l’armée. Mais le nombre est insuffisant. De plus certaines expériences réclament des singes, physiologiquement plus proches de l’homme.

         — Environ deux cent mille francs suisses sont nécessaires pour nous procurer des bêtes en Afrique du Nord et à Gibraltar, annonce Speer. Il faut compter sur la rapacité des intermédiaires en temps de guerre, Brandt !

         — Et le transport ?

         — J’ai prévu cela aussi. L’armée de l’air met quelques appareils à votre disposition.

         — Bien. J’en référerai à Handloser. J’espère que ces singes suffiront…

         Rencontrant Himmler à quelque temps de là, au quartier général du Führer, Karl Brandt s’entend dire :

         — Au fait, professeur Brandt, comment vont vos singes ?

         Et comme Brandt surpris ne répond rien, Himmler reprend, sarcastique, en faisant lourdement allusion aux détenus des camps.

         — Les miens, voyez-vous, se portent comme un charme ! Ils n’ont eu à souffrir d’aucun voyage et, de plus, ils ne m’ont rien coûté !

         Puis il éclate de rire et s’éloigne.

         Cette histoire de singes est brièvement évoquée par McHaney à Nuremberg. Karl Brandt saisit cette occasion pour préciser son point de vue sur les limites et les nécessités des expériences humaines.

         Karl Brandt – Pour moi, le facteur décisif est constitué par les expériences animales. Les expériences humaines ne doivent être effectuées que dans certaines conditions et sur demande médicale expresse (…) Avant d’entreprendre une expérience humaine toutes les expériences animales possibles doivent être effectuées ; chez certains malades et dans certaines conditions, les expériences humaines sont absolument nécessaires.

         LES ESSAIS DE NOURRITURES CONCENTRÉES

         Le 7 février, quelques jours après les débats sur l’ypérite, le phosgène et les singes, le procureur McHaney contre-interroge Karl Brandt sur les expériences d’alimentation avec « nourritures concentrées » destinées aux soldats du front de l’Est.

         McHaney – Avez-vous demandé aux S.S., par l’intermédiaire de Himmler, Pohl, Grawitz, de mettre à votre disposition des détenus de camps de concentration pour des expériences ?

         Brandt – Je ne me rappelle aucun cas concret.

         McHaney – Me permettez-vous de lire au tribunal cette lettre à Wolf signée par vous ?

         « Quartier général du Führer, 26 janvier 1943,

         « Cher Obergruppenführer,

         « Ayant reçu un matériel considérable dans le domaine de la nourriture concentrée destinée à un secteur comme la forteresse de Stalingrad, est-il possible de réaliser ces expériences de nutrition dans des camps de concentration ?

         « Heil Hitler !

         « Karl Brandt. »

         Brandt – Je n’ai fait que transmettre un ordre. Je ne sais pas si ces expériences furent réalisées.

         De nouveau, un dialogue violent, serré, oppose le procureur et l’accusé. Sur ce point, pourtant, McHaney ne l’emporte pas non plus. Car les débats, les témoignages et les documents établissent d’une façon formelle que ces essais ne furent ni dangereux ni mortels pour les détenus, ni même douloureux. C’est probablement l’expérience la plus bénigne dans la triste histoire de la médecine S.S.

         Mais le procureur américain ne s’avoue pas vaincu. Dans le duel implacable qui l’oppose à Karl Brandt, il cherche à assener à son adversaire un des coups les plus durs du procès en ouvrant le tragique dossier de Ravensbrück.

         FUSILLÉES APRÈS L’OPÉRATION

         Ravensbrück, théâtre d’une monstrueuse orgie de sang, d’amputations, d’injections mortelles, d’infections. Ravensbrück, le camp des femmes, où les expériences du fameux professeur Gebhardt devaient servir, « dans les conditions du front », à tester le pouvoir des sulfamides.

         Les victimes furent des détenues politiques polonaises, des filles dont l’âge moyen ne dépassait pas 30 ans. Les plus jeunes avaient à peine 16 ans. Toutes étaient en excellente santé.

         Les expérimentations consistaient à ouvrir le membre sain, à injecter alors des staphylocoques et des streptocoques virulents, puis à refermer la plaie ouverte et à attendre le début d’infection. La gangrène s’installait. On pouvait alors tester les sulfamides au cours d’une, deux, trois, quatre opérations parfois, selon les cas. Après quelques jours, l’expérience était suspendue. C’est alors que les opérées étaient surnommées « les lapins de Ravensbrück » : comme des lapins, elles étaient parquées dans un bloc à part, où elles étaient laissées sans soins. Il y eut soixante-quatorze jeunes filles polonaises opérées, plus une Allemande et une Ukrainienne. Cinq moururent à la suite de ces expériences.

         Six autres jeunes filles opérées furent fusillées après quelque temps. Les survivantes, dont les témoignages apportèrent au tribunal de Nuremberg les preuves atroces de ce qui se passa derrière les hauts murs de Ravensbrück, souffrirent pour la plupart de séquelles graves. Certaines avaient également servi de cobayes à des greffes et furent amputées ou mutilées. Lorsque Maria Kusmierczuk, une des très rares survivantes, arrivée de Varsovie pour témoigner au procès des médecins, prêta serment avant de commencer son témoignage, un silence de mort se fit dans la salle. Karl Brandt se tenait, raide, sur son banc d’accusé et maîtrisait difficilement son émotion. Gebhardt, l’auteur principal de ces atrocités, était prostré, abattu. Ce fut l’un des moments les plus dramatiques du procès. L’horreur concentrationnaire n’était plus une abstraction. Elle était personnifiée, incarnée par cette jeune Polonaise mutilée pour la vie.

         — Le 7 octobre 1942 je dormais lorsqu’une femme de la police du camp vint me chercher sans rien me dire ; elle me conduisit à l’hôpital où se trouvaient onze de mes camarades ; on nous rasa les jambes et on nous fit des injections, puis je perdis connaissance. Lorsque je revins à moi, je me trouvais avec mes camarades. J’avais très mal à une jambe, qui était bandée. Elle était gonflée et purulait lorsqu’on changeait les pansements, qui étaient très douloureux. C’est le Dr Fischer qui faisait les pansements. Trois semaines après l’opération, je fus portée à la salle d’opération où un homme fort, grand, avec des lunettes, tapa sur mon os avec une sorte de marteau (C’était Gebhardt qu’elle reconnut aussitôt dans le box des accusés).

         « Nous n’étions pas volontaires. Certaines de mes camarades se débattaient violemment avant d’être emmenées de force en salle d’opération. Six d’entre elles furent fusillées après avoir été opérées. On ne nous a jamais promis la liberté si on acceptait l’expérience… Le professeur Gruzak m’a opérée à Varsovie ; il a transplanté un tendon afin d’empêcher mon pied de tomber, mais la jambe était encore infectée et l’opération ne réussit pas. »

         La jeune Maria termine son témoignage en sanglotant.

         Le Dr Léo Alexander prend alors la parole :

         — J’ai examiné cette jeune fille ; les muscles du péroné et du groupe tibial antérieur ont été complètement enlevés (…) La radiographie indique une ostéomyélite antérieure (…) Il s’agit d’une expérience de gangrène gazeuse et d’œdème malin.

         Après cet avis de l’expert médical, le procureur McHaney attaque de front Karl Brandt. Il retrace l’histoire des sulfamides et la réunion qui s’est tenue du 24 au 26 mai 1943 à Berlin, à l’académie militaire de médecine.

         À cette réunion Gebhardt et Fischer ont fait un rapport détaillé des expériences sur les effets de ces médicaments. Le rapport précisait que ces expériences avaient été tentées sur des prisonniers des camps, sans signaler que c’étaient des femmes prisonnières politiques. McHaney s’adresse à Karl Brandt et lui rappelle qu’il était présent à cette réunion en tant que commissaire général à la Santé. Lors de cette conférence secrète, Brandt n’a pas émis la moindre réserve sur la nécessité de ces essais abominables.

         McHaney – Monsieur Brandt, pouvait-on conclure d’une façon absolue, du rapport de Gebhardt, que les expériences des sulfamides avaient été réalisées en infectant délibérément, avec des bacilles de gangrène gazeuse, les sujets d’expériences pour tester l’efficacité des sulfamides ?

         Brandt – Si on a pratiqué des expériences d’infection puis utilisé des sulfamides, ces expériences étaient certainement destinées à mettre en valeur l’efficacité thérapeutique des sulfamides.

         McHaney – Voyez-vous la nécessité d’infecter artificiellement des femmes avec de la gangrène gazeuse, alors que vous aviez des milliers de soldats allemands atteints de ce genre d’infection ?

         Brandt – Dans un tel cas, ce doit être une question très précise qui en a été le point de départ. On désirait avoir des conditions de blessures bien définies ; je désirerais connaître d’une façon plus exacte la façon dont les expériences ont été réalisées. Je connais le Dr Fischer personnellement et je suis convaincu qu’il n’a pratiqué des expériences que pour des raisons bien déterminées, sous certaines conditions.

         McHaney – Eh bien, professeur Brandt ! Voilà au moins une réponse éclairante !

         Pourtant le tribunal se rangera plutôt au jugement de Brandt qu’à celui de McHaney puisque le Dr Fischer ne sera pas condamné à mort.

         QUI VA PAYER ?

         Natzweiler, Dachau, Buchenwald, Auschwitz, Ravensbrück, synonymes de l’horreur nazie, reviennent très souvent au cours des débats. Des témoins appartenant à toutes les nations victimes du IIIe Reich déposent à la barre. Les preuves des crimes nazis abondent. Les juges américains ont beau jeu de confirmer ainsi le bien-fondé de ce tribunal d’exception. Mais qui va payer les dettes d’un régime qui appartient à l’Histoire ?

         Karl Brandt ? L’ancien chef de la médecine allemande. L’ex-commissaire à la Santé.

         Pour l’accusation il est coupable, coupable hiérarchiquement, coupable d’ignorance volontaire, coupable d’obéissance aveugle, coupable de ses idées… Or cette culpabilité, Brandt la refuse et la nie.

         Le 19 juillet 1947, il prend la parole devant ses juges :

         — Il y a un mot qui semble si simple : commander ! Et comme les conflits qui se cachent derrière l’obéissance sont démesurés ! J’étais consterné par les deux : obéir et commander. Dans les deux cas, il y a responsabilité. Je suis médecin ; devant ma conscience cette responsabilité concerne l’être humain et la vie…

         « … Je n’ai jamais considéré l’expérimentation humaine, de quelque façon que j’aie rencontré ce problème, comme une nécessité d’évidence. Mais j’approuve sa nécessité pour des raisons de bon sens. Je sais que cela amène des contradictions. Je connais la détresse intérieure qui oppresse quand le commandement et l’obéissance déterminent toute morale. Je sais combien le problème est difficile. C’est avec une ardeur profonde qu’il m’a continuellement tourmenté. Mais ici, aucune philosophie, aucune sagesse ne pouvait être une aide. Là était un décret et dessus il y avait mon nom.

         « Qu’on ne dise pas que j’aurais dû me porter malade. Je ne vis pas ma vie pour m’y soustraire ! C’est ainsi que j’ai approuvé l’euthanasie. Je reconnais bien qu’il y a problème. Il est aussi vieux que l’homme. Mais l’euthanasie n’est pas un crime contre l’homme ! Ni contre l’humanité ! Je ne peux pas ici croire comme un ecclésiastique ou penser comme un juriste. Je suis médecin et je vois la loi de la nature comme loi de la raison. C’est par elle que naquit dans mon cœur mon amour pour l’homme…

         « Je porte un poids, mais ce n’est pas le poids du crime. Je supporte le fardeau de ma responsabilité. »

         « LE MÉDECIN, COMME UN OFFICIER »

         Alors que la presse internationale commente abondamment le procès de Nuremberg qui suscite des réactions de plus en plus violentes, les vingt-trois accusés se défendent tous d’être des criminels de guerre.

         Tous se déclarent victimes d’un État totalitaire, contraints d’obéir aux ordres d’un homme qui a élevé l’obéissance au niveau d’un dogme intangible : Adolf Hitler.

         Brandt, plus que tous les autres, met aussi la responsabilité sur les dures réalités de la guerre.

         Le procureur McHaney tente une dernière fois d’amener Brandt à reconnaître le caractère immoral des expérimentations humaines. Mais la tentative est vouée à l’échec : le procureur américain et le haut fonctionnaire nazi évoluent dans deux sphères de pensée totalement étrangères l’une à l’autre.

         McHaney – Je désire poser une question au témoin. Supposons qu’il ait été très important pour la Wehrmacht de s’assurer du temps pendant lequel un être humain peut être exposé au froid avant d’en mourir. Supposons ensuite que des sujets aient été sélectionnés pour ces expériences du froid, sans leur consentement. Supposons, enfin, que ces sujets involontaires aient été soumis aux expériences et qu’ils en soient morts, directement ou indirectement. Voulez-vous être assez bon pour dire au tribunal ce que vous auriez pensé de cette expérience, soit du point de vue légal, soit du point de vue éthique ?

         Brandt – Dans ce cas, je pense que, en raison des circonstances de l’état de guerre, l’État écarte la responsabilité du médecin lorsque l’expérience finit fatalement, et la prend à son compte.

         McHaney – L’État enlève-t-il complètement cette responsabilité au médecin, ou bien la partage-t-il avec lui ?

         Brandt – À mon avis, l’État la prend complètement : le médecin n’est qu’un instrument, comme un officier qui reçoit au front l’ordre de conduire un groupe de trois ou quatre soldats vers une position où ils seront en danger de mort. Le rapport est le même si je l’applique aux conditions de l’Allemagne pendant la guerre. Je ne pense pas que le médecin comme tel, du point de vue moral et éthique, effectuerait cette expérience sans l’assurance officielle et légale que lui donne l’État autoritaire.

         Cette dilution de la responsabilité propre au médecin dans l’obéissance absolue est caractéristique des débats. Tous les accusés l’invoqueront pour leur défense.

         L’ÉTAT, GARANT D’UN PEUPLE

         Tous offrent du civisme une image où le choix est binaire : soit la rébellion qui, à l’époque, signifiait la mort, soit l’obéissance totale.

         Le Dr Servatius, défenseur de Karl Brandt, utilisera cet argument dans sa plaidoirie. Pour lui, Brandt n’est pas coupable d’avoir obéi à un régime. Seul le régime peut être remis en cause. Il plaidera :

         — En obéissant aux ordres de l’État, Karl Brandt n’a rien fait de mal. S’il était condamné, cette sentence serait une condamnation politique contre l’État et l’idéologie que celui-ci représente.

         « On ne peut condamner l’accusé qu’en lui imposant la rébellion comme un devoir, et en lui imposant aussi le devoir d’avoir une idéologie différente de celle de son entourage. »

         Aux yeux de ces médecins S.S., l’État ne prend d’ailleurs pas ses décisions à la légère. Il est à la fois le représentant et le garant d’un peuple. C’est au nom de ce peuple, et d’ordinaire pour son plus grand bien, que l’État agit et prend des initiatives. Brandt, même sur le banc des accusés, n’a jamais renié l’État national-socialiste ni son chef. Il ne fut pas de ceux dont les yeux, tardivement, s’ouvrirent.

         Jusqu’à la fin, il affirma que les décisions prises par le Führer, représentant suprême et unique de l’État, furent prises pour sauver l’Allemagne. Selon lui, toutes les expériences entreprises, hormis celles de stérilisation qu’il reconnaît inutiles, le furent parce que l’armée allemande subissait l’atteinte de maladies infectieuses qui décimaient ses rangs et menaçaient de lui faire perdre la guerre. Quant aux expériences sur le froid ou les hautes altitudes, elles furent entreprises, elles aussi, dans un but humanitaire. La responsabilité du médecin est engagée aussi dans la survie des membres de la communauté dont il fait partie. L’éthique proprement médicale s’encadre ainsi dans une morale sociale qui dépasse la compétence individuelle.

         HIROSHIMA ET LES EXPÉRIENCES HUMAINES AMÉRICAINES

         La décision d’expérimenter sur un être humain n’obéit plus dès lors à des considérations personnelles. La question que Brandt retourne à ses juges est celle-ci : dans quelle mesure avez-vous le droit de me juger, moi ex-commissaire du Reich, sur des expériences dont, au demeurant, je n’ai pas eu connaissance ?

         Faisant allusion à la guerre américano-japonaise l’avocat Servatius élargit encore le débat : tous les peuples commettent des actes illégaux, voire criminels, pour assurer leur défense ou tout simplement leur victoire :

         — Le pilote qui a lâché la bombe sur Hiroshima se considère-t-il comme un criminel ? Il agissait par patriotisme, mobile plus puissant que les interdits de la Convention de La Haye. C’est sur cette dure nécessité de l’État que repose la défense de Karl Brandt.

         L’avocat attire enfin l’attention des juges sur la nécessité où peut se trouver tout peuple de procéder à de pareilles expériences :

         — Je sais que des expériences humaines concernant le froid ont été effectuées en 1941 aux États-Unis. On n’utilisa pas des prisonniers, mais des aliénés, qui furent refroidis jusqu’à une température corporelle de vingt-cinq degrés ; il y eut six morts. Je suppose que ces expériences ont obéi à des nécessités identiques à celles qui se révélèrent ultérieurement décisives pour l’armée de l’air allemande. Nous savons que ces expériences ont eu une certaine importance pour l’armée de l’air américaine. D’ailleurs celle-ci a annoncé, le mois passé, que les expériences de Dachau avaient avancé ses propres recherches de plusieurs années.

         Mais les experts américains au procès furent unanimes pour nier que les expériences pratiquées dans les camps de concentration aient permis de faire progresser la science. Le procureur Hardy ajouta que l’existence de telles expériences aux États-Unis ne justifiait pas celles qui eurent lieu en Allemagne.

         « CELA DÉPEND DE L’EXPÉRIENCE »

         L’un des principaux problèmes posés par les expériences humaines est, lors du procès, celui des hommes et des femmes qui servirent de cobayes.

         L’accusation, en effet, fournit les preuves de leur non-consentement. L’expérimentation est dès lors une mesure totalement arbitraire et une atteinte grave à la liberté comme à l’intégrité des individus.

         Aux questions posées à ce sujet par l’accusation, Brandt répond que les problèmes d’ordre juridique dépassent sa compétence de médecin.

         Mais le procureur McHaney le harcelant de nouveau, Brandt prend plus nettement position :

         McHaney – Brandt, considérez-vous qu’une expérience humaine pratiquée sans le consentement du sujet est criminelle ?

         Brandt – Cela dépend de l’expérience. Mais la question du consentement joue à mon avis un rôle essentiel.

         McHaney – Pourquoi établissez-vous une distinction entre les expériences ? Quelle différence cela fait-il que le type d’expérience varie, si le sujet d’expérience n’a pas consenti ?

         Brandt – On peut considérer trois points dans le caractère criminel d’une expérience ; leur nature involontaire, l’absence de nécessité, et le danger de l’expérience.

         McHaney – En d’autres termes, vous estimez qu’il existe des situations où l’expérimentation est permise, à la fois par la loi et par la morale, quand le sujet n’est pas volontaire ?

         Brandt – C’est possible, oui.

         Le docteur Servatius se déchaîne alors contre le procureur américain. Il prouve avec véhémence que les problèmes d’ordre juridique ne peuvent pas être tranchés par un médecin comme Karl Brandt. Le président du tribunal intervient à son tour et invite le procureur à s’abstenir, désormais, de poser à Brandt des questions qui ne sont pas de son ressort.

         « UNE FIGURE INVISIBLE : HITLER »

         McHaney abandonne le terrain juridique pour aborder de nouveau avec Karl Brandt le problème, tant débattu, de la responsabilité individuelle. Le commissaire du Reich explique longuement au tribunal que, dans l’immense majorité des cas, les expériences humaines effectuées dans les camps de concentration relevaient des S.S. et de leur chef, Himmler. Le détail de ces expériences était entouré du secret le plus total.

         McHaney en convient qui fait alors la remarque déjà signalée :

         « Le procès a montré que Karl Brandt n’a rien su réellement des crimes hitlériens, mais il est coupable parce qu’il aurait dû savoir. » Brandt rappelle à McHaney la célèbre phrase que répétait souvent le Reichsführer S.S. : « Vous n’êtes que des exécutants ; comment voulez-vous parler de votre responsabilité alors que l’État, Hitler et moi, nous commandons ? »

         Ni Himmler ni Hitler ne furent jugés à Nuremberg. Ce qui amena le président du tribunal à déclarer :

         — Une figure invisible se tient dans le box des accusés, celle d’Hitler.

         Car le problème est bien là. Les juges de Nuremberg parlent aux accusés d’un certain type de médecin qui n’existe pas dans les rangs des médecins nazis. La conscience individuelle, la responsabilité, autant de termes qui n’avaient aucun sens dans l’Allemagne hitlérienne puisqu’ils ne correspondaient à aucune réalité. Si Brandt insiste autant sur la nécessité de prendre en considération la situation historique de l’Allemagne, ce n’est pas seulement par système de défense. C’est parce qu’il y a là quelque chose de profondément vrai : le national-socialisme avait gommé les mots « éthique médicale » du dictionnaire. La main du Führer avait écrit à la place deux autres mots : « morale du guerrier ».

         L’avocat de Brandt développe cette thèse et décrit le tribunal comme un champ clos où l’idéologie des vainqueurs, l’idéologie démocratique, cherche à s’imposer rétroactivement à des hommes dont les actes remontent à une époque où ils étaient enserrés dans un État d’idéologie totalitaire.

         Pour Brandt et son avocat, les juges américains ne sont pas les garants de la morale. Ils sont les hommes que la victoire autorise à condamner les vaincus. Le Dr Servatius nie aussi la validité même du tribunal en affirmant que la loi n° 10 sur laquelle se fonde l’accusation ne peut servir de prétexte au jugement d’une idéologie.

          

         [image: ]

          

         « Je n’ai fait qu’obéir aux ordres. Je ne pouvais faire autrement. » Ainsi s’est défendue Herta Oberhauser, impliquée dans les horribles expériences avec les sulfamides.

          

         C.D. juive contemporaine

         23 AOÛT 1947 : LES SENTENCES

         Après cent trente-trois jours de débats, le procès prend fin le 21 août 1947.

         Ce jour-là, une foule nombreuse se presse dans la salle d’audience et autour du tribunal. Des journalistes, accourus du monde entier, viennent « couvrir » cet événement exceptionnel.

         Le silence pèse sur la salle. Pâles, exténués, les médecins S.S. attendent anxieusement le jugement. Un à un ils sont appelés à la barre pour entendre les sentences qui vont être, à vrai dire, souvent surprenantes.

         Karl Brandt, Viktor Brack, Gebhardt, Mrugowsky, Hoven (qui a aidé le comité clandestin des détenus de Buchenwald), Sievers et Rudolf Brandt sont condamnés à mort par pendaison. Fischer, qui a pratiqué les terribles expériences de Ravensbrück, Genzken, Handloser, dont la responsabilité était « écrasante » selon le procureur McHaney, Rose et Schröder, instigateur d’expérimentations humaines, sont condamnés à l’emprisonnement à vie.

         Becker-Freyseng et Herta Oberheuser, médecin aussi de Ravensbrück, sont condamnés à vingt ans ; Beiglböck, expérimentateur à Dachau, à quinze ans, Poppendick à dix ans.

         Quant à Blome, le « médecin au combat », Pokorny, Romberg, Rostock, venu à Strasbourg avec Brandt, Ruff, expérimentateur à Dachau, Schäfer et Wetz, ces hommes dont la responsabilité a été parfois plus directe que celle du commissaire du Reich, ils sont acquittés. À la fin de cette ultime audience, ils quittent l’enceinte du tribunal en hommes libres.

         ÉLOGES ET DEMANDES DE GRÂCE POUR BRANDT

         La condamnation à mort de Karl Brandt, qui en fait paie pour Hitler et Himmler absents, soulève un flot de passions. Certains journaux allemands critiquent le jugement du tribunal et stigmatisent cette « odieuse justice politique ».

         Le Nürnberg Nachrichten, puissant quotidien de Nuremberg, publie, le lendemain du jugement, sur une pleine page, une biographie élogieuse de Brandt présenté comme un martyr injustement condamné.

         La Pravda de Moscou, capitale d’un immense univers concentrationnaire, possédant de bien curieux « hôpitaux psychiatriques », décrit abondamment la fin de ce procès et voue aux gémonies « Brandt et ses séides, ces criminels qui ont déshonoré pour mille ans l’honneur de la médecine allemande ».

         Quelques mois plus tard, l’avocat de Karl Brandt prend contact avec les autorités américaines. Le condamné propose d’être soumis à une expérience médicale n’offrant aucune chance de survie. « Cette expérience permettrait de faire passer le sens de ma condamnation du niveau de la simple exécution d’un principe juridique, à celui d’un acte délibéré, dans l’intérêt de l’humanité ».

         L’offre est rejetée. Mais, entre-temps, plusieurs demandes de grâce parviennent aux autorités américaines, à Washington. Parmi elles, celle du directeur de l’asile d’aliénés de Bethel dont Brandt a sauvé les pensionnaires, nous l’avons vu.

         Elles ont une chance d’aboutir mais l’ordre d’exécution arrivera du commandement militaire avant qu’une décision ait été prise en haut lieu.

         LES DÉLIRES DE HOVEN

         Pendant les nombreux mois qui précèdent l’exécution, les condamnés à mort attendent l’impossible miracle qui les arrachera à la potence. La prison de Landsberg, où ils sont enfermés dans des cellules individuelles, est le théâtre des rumeurs les plus folles.

         Waldemar Hoven, plus squelettique que jamais, lance chaque jour de fausses nouvelles : le comité politique clandestin de Buchenwald, avec lequel il avait collaboré, va venir le délivrer d’un moment à l’autre.

         Durant les rares moments où les condamnés sont autorisés à se promener dans la cour de la prison, Hoven, excité, volubile, harcèle ses camarades de détention de propos fameux et incohérents :

         — J’ai reçu plusieurs messages secrets de la part du comité. Je ne peux vous dévoiler actuellement, pour des raisons de sécurité, la filière qui me permet de recevoir ces messages. Mais c’est une filière sûre. Parmi ses membres, il y a de hauts fonctionnaires et des militaires américains. Les dispositions nécessaires sont en train d’être prises pour qu’on vienne m’enlever de la prison et me ramener à Washington… Je possède des dossiers confidentiels d’une extrême importance. Je les ai cachés quelque part en Thuringe. Les Américains y tiennent beaucoup. C’est pourquoi, ils viendront me libérer secrètement.

         Les autres condamnés évitent de parler avec ce Hoven hystérique et verbeux. Mais il ne se décourage pas. Il les aborde sans cesse, en leur promettant de revenir lui-même les libérer ou plaider leur cause auprès du général Taylor, président de la commission des Crimes de guerre.

         — Le général Taylor a appris avec satisfaction tout ce que j’ai fait pour les prisonniers politiques de Buchenwald. Des services de renseignements américains lui ont transmis mon dossier. Il l’étudie actuellement.

         Au milieu de toute cette agitation, Karl Brandt conserve une attitude très digne. Un des gardiens de la prison, qui s’est pris d’amitié pour lui, l’informe régulièrement de toutes les démarches faites en sa faveur et essaie de le réconforter.

         Résigné, serein, plus persuadé que jamais d’avoir fait son devoir, l’ancien favori du Führer attend dans sa cellule la fin de son calvaire.

         « LE SIGNE DE CAÏN »

         Le 1er juin 1948, lorsque ses gardiens de Landsberg ouvrent la porte de sa cellule, Karl Brandt les accueille calmement.

         Quelques instants avant l’exécution, l’homme en blanc du IIIe Reich dont la responsabilité criminelle, parmi tous les médecins S.S., était une des moins solidement établies, s’adresse pour la dernière fois à ses juges.

         — Ce prétendu jugement d’un tribunal militaire américain est l’expression formelle d’un acte de vengeance politique. Abstraction faite de la compétence contestable de la cour elle-même, il ne sert ni la vérité ni le droit. On comprend la chinoiserie du procureur de la cour de Nuremberg quand il dit : « Le procès a montré que Karl Brandt n’a rien su des expériences, mais il est coupable parce qu’il aurait dû savoir. »

         « Comment la nation qui se trouve à la pointe de toutes les expériences humaines imaginables peut-elle oser accuser et juger des gens qui l’ont, tout au plus, imitée ?

         « Il n’est pas étonnant que cette nation qui portera toujours dans l’histoire de l’humanité le signe de Caïn après Hiroshima et Nagasaki, essaie de se cacher dans la brume des superlatifs moraux. Le droit n’a jamais existé ici mais la dictature de la force. La force exige des victimes, et j’en suis une. C’est pourquoi je n’ai pas de honte à me trouver sur cet échafaud. Je sers ici ma patrie, en toute conscience et de toutes mes forces. Le poteau de Landsberg est le symbole du devoir pour tous ceux qui sont droits et sincères.

         « Je pense à mon pauvre pays, qui m’est sacré, à mon peuple, et à sa jeunesse, qui peinent et s’efforcent, se cherchent et cherchent l’Éternel.

         « C’est dans l’Éternel que moi aussi je me sens en sûreté. Dans cette heure solennelle pour moi, je remercie la vie, qui m’a pris entièrement. Je suis un homme, je me suis donc trompé moi aussi. J’ai failli également. Mais j’ai toujours combattu en conscience pour mes convictions, avec droiture, franchise et à visière ouverte.

         « Je suis prêt. »

         Ces derniers mots ne manquent pas de grandeur. Ils semblent marqués de la vigueur d’une conviction. Nous ne pouvons qu’espérer pour Karl Brandt, l’ancien disciple du Dr Schweitzer, l’adversaire de Goebbels, Himmler et Bormann, qu’il en ait toujours, réellement, été digne.

      

      

         

         
            [1] Pseudonyme choisi par l’auteur.

         

         
            [2] À la vérité, dans Mein Kampf Hitler énonce déjà ses idées sur l’euthanasie.

         

         
            [3] En Allemagne, où les titres sont révérés, les deux titres sont donnés à un docteur en médecine qui est également professeur, dans tous les textes et conversations quelque peu officiels, ou dans la vie professionnelle.

         

         
            [4] D’après le tribunal militaire international de Nuremberg.

         

         
            [5] Altresee : école supérieure de médecine dont le Dr Böhm était directeur avec Kurt Blome, dont nous parlerons plus loin.
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